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Ce pre sent amendement au document d’enregistrement universel 2019 a e te  de pose  le 11 juin 2020 aupre s de l’AMF, en sa qualite  
d’autorite  compe tente au titre du re glement (UE) 2017/1129, sans approbation pre alable conforme ment a  l’article 9 dudit re glement. 

Le document d’enregistrement universel peut e tre utilise  aux fins d'une offre au public de titres financiers ou de l’admission de titres 
financiers a  la ne gociation sur un marche  re glemente  s'il est comple te  par une note d’ope ration et le cas e che ant, un re sume  et tous les 
amendements apporte s au document d’enregistrement universel. L’ensemble alors forme  est approuve  par l’AMF conforme ment au 
re glement (UE) 2017/1129. 
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REMARQUES GENERALES 
Le pre sent amendement actualise le Document d’enregistrement universel de pose  aupre s de l’autorite  des marche s 
financiers le 19 mars 2020 et doit e tre lu conjointement au Document d’enregistrement universel 2019. 
 
Une table de concordance est fournie dans le pre sent amendement permettant d’identifier, dans une colonne de die e, les 
informations du Document d’enregistrement universel 2019 faisant l’objet d’une actualisation dans cet amendement. 
Le Document d’enregistrement universel 2019 ainsi que le pre sent amendement y affe rent sont disponibles sur le site 
Internet du Groupe Renault a  la page Finance, ainsi que sur le site de l’AMF (www.amf-france.org).  
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1 – COMMUNIQUES DE PRESSE 
 
Les communiqués publiés postérieurement à l’enregistrement du Document d’enregistrement universel 2019 
sont présentés dans ce chapitre, et sont les suivants : 

 

 
Communiqué de presse du 3 juin 2020 – Mise en place d’une convention de crédit de 5 milliards 
d’euros bénéficiant de la garantie de l’Etat français  
 
Le Groupe Renault annonce la mise en place d’une convention de crédit de 5 milliards d’euros bénéficiant de la 

garantie de l’Etat français. 

 

 

Boulogne-Billancourt, le 3 juin 2020 

 

Le Groupe Renault annonce la mise en place avec un pool de banques d’une convention d’ouverture de cre dit d’un 

montant total maximum de 5 milliards d’euros be ne ficiant d’une garantie de l’Etat français. 

 

Cette ouverture de cre dit, qui pourra e tre utilise e en tout ou partie, permettra d’assurer le financement des besoins de 

liquidite  du groupe, dans un contexte de crise sans pre ce dent.  

 

Les principales caracte ristiques de cette ouverture de cre dit sont les suivantes :  

• un montant total maximum de 5 milliards d’euros, pouvant e tre tire  en tout ou partie et en une ou plusieurs fois 

d’ici le 31 de cembre 2020 ; 

• une maturite  initiale de chaque tirage de 12 mois, avec faculte  pour Renault de proroger la maturite  de trois ans ; 

• une garantie de l’Etat français a  hauteur de 90% du montant total emprunte  ; 

• un pool bancaire compose  de cinq banques : BNP Paribas, Cre dit Agricole, HSBC France, Natixis et Socie te  Ge ne rale. 

 

 
Communiqué de presse du 29 mai 2020 – Projet de plan de réduction des coûts fixes de 2 milliards 
d’euros sur 3 ans 
 
Groupe Renault présente son projet de plan de réduction des coûts fixes de plus de 2 milliards d’euros sur trois 
ans. 
 
• L’objectif de réduction des coûts fixes de plus de 2 milliards d’euros sur 3 ans vise à restaurer la 

compétitivité du Groupe et assurer son développement sur le long terme dans le cadre de l’Alliance.  
• Le projet de plan s’appuie sur l’efficacité des opérations au sein du Groupe Renault : en simplifiant les 

processus, en réduisant la diversité des composants au sein des véhicules et en ajustant les capacités 
industrielles.  

• Les évolutions envisagées seront mises en œuvre en concertation, dans le cadre d’un dialogue permanent, 
avec les partenaires sociaux et les collectivités locales. 

 
 
Boulogne-Billancourt, le 29 mai 2020 
 
Comme il s’y e tait engage  lors de la pre sentation de ses re sultats annuels, le Groupe Renault pre sente aujourd’hui son 
projet de plan de transformation dont l’objectif est de re aliser une e conomie de plus de 2 milliards d’euros sur 3 ans et 
de constituer les bases d’une nouvelle compe titivite . 
 
Les difficulte s rencontre es par le Groupe, la crise majeure a  laquelle est confronte e l’industrie automobile et les urgences 
lie es a  la transition e cologique, sont autant d’impe ratifs qui conduisent l’entreprise a  acce le rer sa transformation. 
 
Le projet de plan permettra de renforcer la re silience de l’entreprise en privile giant la ge ne ration de Cash Flow, tout en 
maintenant le client au centre des priorite s. Il s’appuie sur une approche plus efficace des activite s ope rationnelles et 
une gestion rigoureuse des ressources. 
 
Au-dela  , le projet de plan tend a  poser les bases d’un de veloppement pe renne du Groupe Renault. En France, celui-ci 
s’organiserait autour de po les d’activite s strate giques d’avenir : les ve hicules e lectriques, les ve hicules utilitaires, 
l’e conomie circulaire et l’innovation a  forte valeur ajoute e. Ces grands po les d’excellence re gionaux base s en France 
constitueraient le cœur de la reconque te du Groupe. A Flins et Guyancourt, le Groupe re organiserait ses activite s. 
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Si le Groupe Renault envisage de proce der aux ajustements d’effectifs ne cessaires pour permettre un retour a  une 
croissance rentable et durable, il s’engage a  ce qu’ils soient re alise s a  travers un dialogue exemplaire avec les partenaires 
sociaux et les collectivite s locales. Ce projet d’ajustement des effectifs s’appuierait sur des mesures de reconversion, de 
mobilite  interne et des de parts volontaires. Il s’e talerait sur 3 ans et concernerait en France pre s de 4 600 postes 
auxquels s’ajouterait la re duction de plus de 10 000 autres postes dans le reste du monde. 
 

« J’ai confiance dans nos atouts, dans nos valeurs et dans la direction de l’entreprise pour réussir la transformation 
envisagée et redonner à notre Groupe toute sa valeur en déployant ce plan. Les évolutions projetées sont fondamentales 
pour assurer la pérennité de l’entreprise et son développement sur le long terme. C’est collectivement et avec le soutien de 
nos partenaires de l’Alliance que nous serons capables d’atteindre nos objectifs et de faire du Groupe Renault un acteur 
majeur de l’industrie automobile des prochaines années. Nous avons parfaitement conscience de la responsabilité qui est la 
nôtre et la transformation envisagée ne pourra se faire que dans le respect de l’ensemble des parties prenantes de notre 
Groupe et dans le cadre d’un dialogue social exemplaire » a déclaré Jean-Dominique Senard, Président du Conseil 
d’Administration de Renault. 
 

« Dans un contexte fait d’incertitudes et de complexité, ce projet est vital pour garantir une performance solide et durable, 
avec comme priorité la satisfaction de nos clients. En tirant parti de nos nombreux atouts comme le véhicule électrique, en 
capitalisant sur les ressources et technologies du Groupe Renault et de l’Alliance, en réduisant la complexité de 
développement et de production de nos véhicules, nous voulons générer des économies d’échelle dans le but de rétablir notre 
rentabilité globale et d’assurer notre développement en France et à l’international. Ce projet doit permettre à terme 
d’envisager l’avenir avec confiance », a ajouté Clotilde Delbos, directeur général de Renault par intérim. 
 
Le projet inclut les principaux e le ments suivants :  
 

• Ame lioration de l’efficacite  et re duction des cou ts de l’inge nierie, en be ne ficiant des acquis renforce s de 
l’Alliance pour environ 800 M€ 

 

o Rationalisation de la conception et du de veloppement des ve hicules : re duction de la diversite  des 
composants, augmentation de la standardisation, programmes Leader – Follower au sein de l’Alliance 

o Optimisation des ressources : concentration du de veloppement des technologies strate giques a  forte 
valeur ajoute e dans les sites d’inge nierie d’Ile-de-France ; optimisation de l’utilisation des centres de R&D 
a  l’e tranger et de la sous-traitance ; optimisation des moyens de validation par l’utilisation accrue du 
digital. 

 

• Optimisation de l’appareil industriel pour environ 650 M€  
 

o Acce le ration de la transformation des usines par la ge ne ralisation des outils de l’industrie 4.0.  
o Ame lioration des process dans les nouveaux projets d’inge nierie : acce le rer la digitalisation et le « design 

to process ».  
o Redimensionnement des capacite s industrielles : 

• Capacite s mondiales de production revues de 4 millions de ve hicules en 2019 a  3,3 millions d’ici a  2024 
(re fe rence Harbour). 

• Ajustement des effectifs de production.  
• Suspension des projets d’augmentation de capacite s pre vus au Maroc et en Roumanie, e tude de 
l’adaptation des capacite s de production du Groupe en Russie, e tude de la rationalisation de la 
fabrication de boî tes de vitesse dans le monde. 

o En France, quatre hypothe ses de travail pour optimiser l’appareil industriel feront l’objet d’une 
concertation approfondie avec l’ensemble des parties prenantes et en particulier les partenaires sociaux 
et les collectivite s locales :  
• Renault lance une concertation pour e tudier a  partir des usines de Douai et de Maubeuge la cre ation 
d’un po le d’excellence optimise  des ve hicules e lectriques et utilitaires le gers dans le nord de la France.  

• Re flexion ouverte sur la reconversion de l’usine de Dieppe, a  la fin de la production de l’Alpine A110.  
• A Flins, la cre ation d’un e cosyste me d’e conomie circulaire sur le site, incluant le transfert des activite s 
de Choisy-le-Roi.  

• En ce qui concerne la Fonderie de Bretagne, Renault lance une revue strate gique. 
 

• Efficience accrue des fonctions supports pour environ 700 M€  
 

o Optimisation des frais ge ne raux et marketing : digitalisation au service d’une optimisation des frais 
marketing, rationalisation de l’organisation et re duction des cou ts corre le s aux fonctions supports. 

 

• Recentrage des activite s pour une meilleure allocation des ressources  
 

Ce recentrage sur le cœur d’activite  du Groupe par une e volution de son pe rime tre concernerait en 
particulier :  
o Une partie du re seau de distribution inte gre  RRG en Europe ;  
o Le transfert de la participation de Groupe Renault dans Dongfeng Renault Automotive Company Ltd 

(DRAC) en Chine a  Dongfeng Motor Corporation et l’arre t des activite s de ve hicules particuliers 
thermiques sous marque Renault sur le marche  chinois. 
 

Ces projets seront pre sente s aux instances repre sentatives du personnel dans le respect de la re glementation en vigueur.  
Le cou t estime  de la mise en œuvre de ce plan est de l’ordre de 1,2 milliard d’euros. 
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Communiqué de presse du 28 mai 2020 - Contribution de Nissan aux résultats de Renault 
 

Nissan contribue aux résultats de Renault à hauteur de -3 573 millions d’euros au titre du 1er trimestre 2020 
 
Nissan a publie  aujourd’hui les re sultats du quatrie me trimestre de son exercice fiscal 2019/2020 couvrant la pe riode 
du 1er avril 2019 au 31 mars 2020. 
 
Le re sultat publie  par Nissan en normes comptables japonaises au titre du quatrie me trimestre de son exercice fiscal 
2019/2020 (pe riode du 1er janvier au 31 mars 2020) se traduira dans le re sultat net du premier trimestre 2020 de 
Renault par une contribution ne gative estime e a  -3 573 millions d’euros(1) apre s retraitements IFRS (-976 millions 
d’euros).  

(1) sur la base d’un taux de change de 120,1 yens pour un euro en moyenne sur le trimestre. 

 

 

 

Communiqué du Conseil d’administration de Renault du 29 avril 2020 

 
• Cooptation de Monsieur Joji Tagawa, en qualité d’administrateur proposé par Nissan  
• Tenue de l’Assemblée générale annuelle des actionnaires du 19 juin 2020 à huis clos 

 
 
Boulogne-Billancourt, le 29 avril 2020  
 
Le Conseil d’administration de Renault, re uni ce jour sous la pre sidence de Monsieur Jean-Dominique Senard, a coopte  
Monsieur Joji Tagawa, en qualite  d’administrateur propose  par Nissan. Il remplace Monsieur Yasuhiro Yamauchi, 
de missionnaire le 23 avril 2020, pour la dure e du mandat restant a  courir de ce dernier, soit jusqu’a  l’Assemble e ge ne rale 
2022. L’Assemble e ge ne rale des actionnaires du 19 juin 2020 sera appele e a  ratifier la cooptation de Monsieur Joji 
Tagawa.  
 
Monsieur Jean-Dominique Senard, Pre sident du Conseil d'administration, a de clare  : « En mon nom et au nom du Conseil 
d'administration, je remercie Monsieur Yasuhiro Yamauchi pour son engagement et sa contribution aux travaux du 
Conseil d'administration, en tant qu'administrateur repre sentant Nissan et membre du Comite  de strate gie. Je salue 
e galement l’arrive e de Monsieur Joji Tagawa au sein de notre Conseil pour poursuivre la bonne dynamique des relations 
entre les partenaires de l’Alliance. »  
 
Le Conseil d’administration a, par ailleurs, tenu compte de l’e tat d’urgence sanitaire lie  a  l’e pide mie de Covid-19 pour 
de cider, en application des dispositions de l’Ordonnance n°2020-321 du 25 mars 2020, que l’Assemble e ge ne rale des 
actionnaires convoque e le vendredi 19 juin 2020 a  15h00 se tiendra hors la pre sence physique des actionnaires et des 
autres personnes ayant le droit d’y participer. Les de tails relatifs a  la participation des actionnaires a  cette Assemble e 
ge ne rale a  huis clos seront pre cise s dans la documentation habituelle de l’Assemble e ge ne rale qui sera disponible sur le 
site Internet de la Socie te . Les actionnaires sont invite s a  consulter re gulie rement la rubrique du site Internet de die e a  
l’Assemble e ge ne rale pour connaî tre toutes les informations a  jour sur les modalite s de tenue de l’Assemble e ge ne rale 
et d’exercice de leurs droits. 
 
Biographie de Monsieur Joji Tagawa :   
 
Joji Tagawa est titulaire d'un diplo me en e conomie de l'Universite  de Keio au Japon. Il a rejoint la socie te  Nissan Motor 
Co. en 1983. Au sein de la direction financie re, il a occupe  divers postes de direction au niveau des relations publiques 
mondiales et des relations investisseurs. En avril 2006, Joji Tagawa a e te  nomme  directeur d'exploitation, responsable 
des de partements finances et relations investisseurs. Il a e te  nomme  Corporate Vice-President de Nissan Motor Co., Ltd, 
responsable du de partement des relations investisseurs et du de partement fusions et acquisitions en avril 2014 et est 
Senior Vice-President depuis de cembre 2019. 
 

  



6 
GROUPE RENAULT – AMENDEMENT AU DOCUMENT D’ENREGISTREMENT UNIVERSEL 2019 

 

 
Communiqué de presse du 23 avril 2020 – Chiffre d’affaires du premier trimestre 2020 
 

Le Groupe Renault enregistre un chiffre d’affaires de 10 125 millions d’euros au premier trimestre 2020 

 
• Les ventes du Groupe baissent de 25,9 % à 672 962 véhicules sur un marché mondial qui décroît de 

24,6 %1 .  
• Le chiffre d’affaires du Groupe s’élève à 10 125 millions d’euros sur le trimestre, soit un repli de 19,2 %. A 

taux de change et périmètre constants 2, la baisse aurait été de 18,3 %.  
• Le Conseil d’administration de Renault SA a décidé le 9 avril 2020 de ne plus proposer la distribution de 

dividendes à l’Assemblée générale du 19 juin 2020.  
• En raison de la pandémie de Covid-19, le Groupe a suspendu sa guidance 2020 en mars 2020. A ce jour, 

l’impact qu’aura cette pandémie sur les résultats du Groupe est toujours impossible à évaluer. Le Groupe 
Renault communiquera une nouvelle guidance dès qu’il estimera être en mesure de le faire. 

 
 
Boulogne-Billancourt, 23 avril 2020  
 
RÉSULTATS COMMERCIAUX : FAITS MARQUANTS DU PREMIER TRIMESTRE  
 

Dans le contexte de la pande mie de Covid-19 au premier trimestre 2020, le marche  automobile mondial a subi un repli 
de 24,6 % par rapport au premier trimestre 2019. Afin de prote ger ses salarie s, et dans le respect des mesures prises 
par les diffe rents gouvernements, le Groupe Renault a suspendu ses activite s commerciales et de production dans la 
plupart des pays au cours du mois de mars et a vu ses ventes totales baisser de 25,9 %, a  672 962 unite s au premier 
trimestre 2020, par rapport a  l’anne e pre ce dente. 
En Europe, sur un marche  en recul de 26,2 %, les ventes du Groupe Renault baissent de 36,0 % a  321 756 unite s avec 
une forte acce le ration de cette baisse en fin de trimestre en raison de l’arre t de l’essentiel des activite s industrielles et 
commerciales du Groupe. La marque Dacia, vendant principalement a  des clients particuliers sur un canal en forte baisse 
notamment en France (-41,7 %), a e te  fortement impacte e et enregistre une baisse de 44,5 % de ses immatriculations. 
La marque Renault, quant a  elle, baisse de 32,3 %. 

 
Sur le segment des ve hicules e lectriques en Europe, la marque Renault a vendu 22 810 ve hicules au premier trimestre 
avec une part de marche  de 17,3 % principalement gra ce a  Nouvelle ZOE.  
 
Hors d’Europe, les ventes du Groupe sont en recul de 13,4 % au premier trimestre. Dans ce contexte de crise, les 
nouveaux mode les lance s au second semestre de 2019 permettent de re aliser de bonnes performances dans certains 
pays. En Russie, la marque Renault enregistre une hausse des ventes de 9,2 % gra ce au succe s d’Arkana, sur un marche  
en hausse de 1,8 %. En Inde, Triber permet au Groupe d’augmenter ses ventes de 3,5 % malgre  un marche  en recul de 
22,8 %. En Core e du Sud, les ventes du Groupe progressent de 20,1 % gra ce au succe s de XM3 lance  en fe vrier 2020, sur 
un marche  en baisse de 6,8 %.  

 
CHIFFRE D’AFFAIRES DU TRIMESTRE PAR SECTEUR OPERATIONNEL 
  
Au premier trimestre 2020, le chiffre d’affaires du Groupe atteint 10 125 millions d’euros (-19,2 %). A taux de change 
et pe rime tre constants1 , la baisse aurait e te  de 18,3 %. 
 
Le chiffre d’affaires de l’Automobile hors AVTOVAZ s’e tablit a  8 591 millions d’euros, en repli de 21,3 %. Cette variation 
s’explique essentiellement par une baisse des volumes (-14,1 points). L’impact des ventes aux partenaires est ne gatif de 
-6,1 points. Cette variation re sulte de la forte baisse de la production de ve hicules et composants pour Nissan, Daimler 
et Opel. Les effets de change ont e te  ne gatifs a  hauteur de -1,4 point, principalement lie s a  la de valuation du Peso 
argentin et du Real bre silien. L’effet prix est positif de 2,8 points suite aux hausses de tarif pour couvrir les de valuations 
et l’enrichissement des produits. Les effets mix et les autres effets pe sent respectivement pour -1 point et -1,5 point. 

 
La contribution d’AVTOVAZ au chiffre d’affaires du Groupe s’e tablit a  701 millions d’euros sur le trimestre, en baisse de 
8,6 % tenant compte d’un effet de change positif de 14 millions d’euros. 
 
Les Services de mobilite  sont de sormais pre sente s dans un secteur d’activite  spe cifique et repre sentent 6 millions 
d’euros de chiffre d’affaires au premier trimestre 2020. 
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Le Financement des ventes (RCI Banque) re alise un chiffre d’affaires de 827 millions d’euros ce trimestre, en baisse de 
2,0 % par rapport a  2019 principalement en raison d’un effet de change ne gatif de 19 millions d’euros lie  au Peso 
argentin et au Real bre silien. Le nombre de nouveaux contrats de financement diminue de 10,4 % suite a  la baisse des 
volumes de ventes. Compte tenu d’une dure e moyenne des contrats de financement en portefeuille de plus de trois ans 
et de la bonne performance commerciale sur l’ensemble de l’anne e 2019, les actifs productifs moyens ont continue  a  
progresser (+6,1 % par rapport au premier trimestre 2019) et atteignent 49,3 milliards d’euros a  fin mars 2020.  
Au 31 mars 2020, les stocks totaux (y compris le re seau inde pendant) repre sentent 660 000 ve hicules contre 656 000 
a  fin mars 2019. 
 
L’activite  Automobile dispose, au 31 mars 2020, de re serves de liquidite  de 10,3 milliards d’euros (15,8 milliards d’euros 
au 31 de cembre 2019).  
Dans le contexte actuel lie  a  la pande mie de Covid-19, et dans un souci de responsabilite  vis a -vis de l'ensemble des 
parties prenantes du Groupe qui consentent des efforts ou subissent les effets de cette crise sans pre ce dent, le Conseil 
d’administration de Renault a de cide , le 9 avril 2020, de ne plus proposer la distribution de dividendes a  son Assemble e 
ge ne rale du 19 juin 2020. 
 
PERSPECTIVES 2020 
Comme indique  le 20 mars 2020 lors de la publication du Document d’enregistrement universel, le Groupe a suspendu 
sa guidance pour 2020 en raison des incertitudes lie es a  la crise mondiale de Covid-19 et des fermetures d’usines et 
d’e tablissements commerciaux dans de nombreux pays. Le Groupe entreprend de rede marrer l’activite  commerciale et 
de production dans les pays ou  les conditions de se curite  et re glementaires le permettent, et mettra en œuvre toutes les 
mesures approprie es pour re pondre efficacement a  la demande commerciale. 
A ce jour, l’impact qu’aura cette crise sur les re sultats du Groupe est toujours impossible a  e valuer. Le Groupe Renault 
communiquera une nouvelle guidance de s qu’il estimera e tre en mesure de le faire. 
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Communiqué de presse du 14 avril 2020 – Groupe Renault lance sa nouvelle stratégie en Chine 
 

• Groupe Renault recentre ses activités en Chine sur le véhicule utilitaire (VU) et le véhicule électrique (VE) 
• Groupe Renault transfèrera sa participation dans Dongfeng Renault Automotive Company Ltd (DRAC) à 

Dongfeng Motor Corporation. DRAC cessera ses activités liées à la marque Renault 
• Le VU, porté par Renault Brilliance Jinbei Automotive Co., Ltd. (RBJAC), s’appuiera sur le patrimoine de 

Jinbei et le savoir-faire de Renault 
• Le VE sera développé à travers les deux coentreprises existantes : eGT New Energy Automotive Co., Ltd 

(eGT) and Jiangxi Jiangling Group Electric Vehicle Co. Ltd (JMEV). 

 
 
Boulogne-Billancourt, 14 avril 2020  
 
Groupe Renault annonce, ce jour, sa nouvelle strate gie pour le marche  chinois qui s’appuie sur deux principaux piliers : 
les ve hicules e lectriques (VE) et les ve hicules utilitaires (VU).  
Dans le cadre de cette nouvelle strate gie, les activite s du Groupe Renault en Chine seront mene es comme suit :  
 
Sur le marché chinois du véhicule particulier thermique   
Concernant les ve hicules particuliers thermiques, Groupe Renault a conclu un accord pre liminaire avec Dongfeng Motor 
Corporation en vertu duquel Renault transfe re ses actions a  Dongfeng. DRAC cessera ses activite s lie es a  la marque 
Renault.  
Renault continuera a  fournir un service apre s-vente de haute qualite  a  ses 300 000 clients a  travers les concessionnaires 
Renault mais aussi via des synergies au sein de l’Alliance.  
Les de veloppements futurs des voitures particulie res de la marque Renault seront de taille s ulte rieurement dans le cadre 
du nouveau plan moyen terme du Groupe Renault.  
Par ailleurs, Renault et Dongfeng poursuivront leur coope ration avec Nissan sur les moteurs de nouvelle ge ne ration, 
comme la fourniture de composants a  la DRAC et la licence diesel a  Dongfeng Automobile Co., Ltd. Renault et Dongfeng 
s'engageront aussi dans une coope ration innovante dans le domaine des ve hicules connecte s intelligents.  
 
Sur le marché chinois du véhicule utilitaire léger  
Taux d'urbanisation croissant, extension du e-commerce, de veloppement des transports en centres-villes et polyvalence 
des usages clients sont les principales caracte ristiques du marche  des ve hicules utilitaires le gers en Chine. Ce marche  
en rapide e volution a atteint 3,3 millions de ve hicules vendus en 2019 et devrait continuer a  croî tre progressivement.  
Renault Brilliance Jinbei Automotive Co., Ltd. (RBJAC), lance  en de cembre 2017, est le pilier de l’activite  VU du Groupe 
Renault en Chine.  
Groupe Renault est le leader du marche  des ve hicules utilitaires en Europe en termes de volumes de ventes des ve hicules 
utilitaires le gers et des ve hicules utilitaires e lectriques.  
Jinbei est une marque bien e tablie avec 1,5 million de clients en Chine et pre s de 162 000 ventes en 2019.  
Gra ce a  l'expertise et aux technologies de Renault, RBJAC modernise les mode les Jinbei et e tend sa gamme, avec un total 
de cinq produits principaux d'ici a  2023. La coentreprise pre voit e galement des exportations dans le futur.  
 
Sur le marché chinois du véhicule électrique  
Avec 860 000 ve hicules e lectriques vendus en 2019, la Chine est de loin le plus grand marche  du VE au monde. Les 
ventes de VE devraient atteindre 25 % du marche  chinois d'ici a  2030.  
Groupe Renault, pionnier du ve hicule e lectrique, a vendu pre s de 270 000 VE dans le monde depuis 2011. Il dispose 
ainsi d'un fort avantage concurrentiel en Chine comme le de montre le lancement re ussi de Renault City K-ZE, premier 
VE issu d’une coentreprise, en concurrence directe avec les meilleurs constructeurs automobiles locaux sur le segment 
A.  
Groupe Renault pre voit aussi de renforcer son partenariat avec Nissan et Dongfeng au sein de la coentreprise eGT pour 
faire de K-ZE une voiture mondiale. Un de rive  base  sur le concept « Dacia Spring » sera commercialise  en Europe a  partir 
de 2021.  
JMEV est un acteur agile et efficace du VE depuis sa cre ation en 2015. Avec le soutien de Renault en qualite  et 
technologies, JMEV pre voit de couvrir 45 % du marche  chinois des VE en 2022 avec quatre mode les principaux.  
 
Cette nouvelle strate gie pour la Chine consolidera les avantages concurrentiels de Renault afin de maintenir une 
pre sence long terme sur le marche  chinois et de maximiser les synergies avec Nissan dans le cadre du nouveau concept 
de "leader-follower" de l'Alliance.  
« Nous ouvrons un nouveau chapitre en Chine. Nous allons nous concentrer sur les véhicules électriques et les véhicules 
utilitaires légers, les deux principaux moteurs de la mobilité propre de demain, et tirer efficacement parti de notre relation 
avec Nissan » a de clare  François Provost, directeur des ope rations de la re gion Chine du Groupe Renault.  
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Communiqué du Conseil d’administration de Renault du 9 avril 2020 
 

• L’Assemblée générale annuelle des actionnaires est fixée au 19 juin 2020 
• Suppression du dividende au titre de l’exercice 2019 
• Baisse de 25% des rémunérations des dirigeants mandataires sociaux  
• Baisse de 25% des jetons de présence 2020 des administrateurs  

 
Boulogne-Billancourt, le 9 avril 2020 
 
Le Conseil d’administration de Renault, re uni en se ance ce jour sous la pre sidence de Jean-Dominique Senard, a fixe  au 
19 juin 2020 l’Assemble e ge ne rale annuelle des actionnaires initialement pre vue le 24 avril 2020. Les modalite s de cette 
Assemble e ge ne rale seront pre cise es aux actionnaires ulte rieurement. L’assemble e ge ne rale des porteurs de titres 
participatifs est quant a  elle fixe e au 12 juin 2020. 
 
Dans le contexte actuel lie  a  la pande mie de coronavirus dans le monde, et dans un souci de responsabilite  vis-a -vis de 
l'ensemble des parties prenantes du Groupe qui consentent des efforts ou subissent les effets d’une crise sans pre ce dent, 
le Conseil d’administration de Renault a de cide  de ne plus proposer la distribution de dividende a  l’Assemble e ge ne rale. 
 
Dans le me me e tat esprit enfin, l’ensemble des membres du Conseil d’administration de Renault ont de cide  de revoir a  
la baisse leur re mune ration : Jean-Dominique Senard, Pre sident du Conseil d’Administration diminue de 25% sa 
re mune ration pour le second trimestre 2020 au minimum et les administrateurs de cident a  l’unanimite  de diminuer de 
25% le montant de leurs jetons de pre sence 2020. Les e conomies re alise es seront reverse es au fonds de solidarite  mis 
en place dans le cadre du Contrat de solidarite  et d’avenir conclu le 2 avril 2020.  
 
Clotilde Delbos, Directeur ge ne ral de Renault SA pour une pe riode inte rimaire, a de cide  aussi de diminuer sa 
re mune ration de 25% pour le second trimestre 2020 au minimum. 
 
 
 
 

Communiqué de presse du 30 mars - Arrêt des usines du Groupe compte-tenu de l’impact de la crise 
sanitaire du COVID-19 
 
 
Boulogne -Billancourt, le 30 mars 2020  
 
Le Groupe Renault informe que, compte tenu de l’impact de la crise sanitaire de COVID-19, toutes les usines du Groupe 
sont de sormais a  l’arre t, a  l’exception des usines en Chine et en Core e du Sud qui ont repris leur activite  ou sont en cours 
de reprise. Le Groupe pre voit de relancer les activite s de production dans les pays concerne s de s que les conditions le 
permettront et mettra en œuvre toutes les mesures ne cessaires pour re pondre efficacement a  la demande commerciale. 
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2 - E VE NEMENTS POST-CLO TURE 
 
 
Actualisation du chapitre 1.8 EVENEMENTS POST-CLOTURE  
 
Le chapitre 1.8 du Document d'enregistrement universel 2019 (page 123) est annulé et remplacé par ce qui 
suit :  
 
 

• Le 28 janvier 2020, le Conseil d’administration de Renault a de cide  de nommer Monsieur Luca de Meo en 
qualite  de Directeur ge ne ral de Renault S.A. et de Pre sident de Renault s.a.s., et de nommer Madame Clotilde Delbos 
en qualite  de Directeur ge ne ral adjoint de Renault, avec effet a  compter du 1er juillet 2020 (pour plus de de tails, 
voir chapitre 3.1 du DEU2019). 
 
• Entre le 31 de cembre 2019, date de clo ture de l’exercice, et la date de publication du document 
d’enregistrement universel, est survenue l’e pide mie de coronavirus (COVID-19). Dans le contexte de cette 
pande mie et dans le respect des mesures prises par les diffe rents gouvernements a  date de publication de cet 
amendement, le Groupe Renault a suspendu l’activite  de ses e tablissements commerciaux dans de nombreux pays. 
Pour les me mes raisons, toutes les usines du Groupe ont e te  mises a  l’arre t. 
La reprise partielle et progressive de l'activite  dans les usines commence depuis le 13 avril en Europe en 
appliquant un protocole de se curite  tre s strict. Le Groupe pre voit de relancer les activite s de production dans les 
pays concerne s de s que les conditions le permettront et mettra en œuvre toutes les mesures ne cessaires pour 
re pondre efficacement a  la demande commerciale. 
 
• En raison de la pande mie de Covid-19, le Groupe a suspendu sa guidance 2020 en mars 2020. A ce jour, l’impact 
qu’aura cette pande mie sur les re sultats du Groupe est toujours impossible a  e valuer. Le Groupe Renault 
communiquera une nouvelle guidance de s qu’il estimera e tre en mesure de le faire. 
 
• Abaissement de la notation financie re par les agences : (pour plus de de tails, voir page 24 du pre sent document) 

• Le 28 mai 2020, Moody’s a abaisse  la note de la dette Renault a  Ba2, avec une perspective ne gative  
• Le 9 avril 2020, Standard & Poor's a abaisse  la note de la dette de Renault a  BB+ avec une perspective 
ne gative. (BBB- / surveillance avec implication ne gative au pre alable)  

• Le 27 mars 2020, Fitch Ratings a abaisse  la note de Renault a  BB+ avec une perspective ne gative. (BBB- / 
perspective ne gative au pre alable)  

 
• Le 9 avril 2020, le Conseil d’administration de Renault SA a fixe  la nouvelle date de l’Assemble e ge ne rale des 
actionnaires initialement pre vue le 24 avril 2020, et a de cide  de ne plus proposer la distribution de dividendes a  
l’Assemble e ge ne rale du 19 juin 2020.  
 
• Le 23 avril 2020, le Groupe Renault a enregistre  un chiffre d’affaires de 10 125 millions d’euros au premier 
trimestre 2020, soit un repli de 19,2% par rapport au premier trimestre 2019 avec des ventes en recul de 25,9 % 
a  672 962 ve hicules.   
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3 – L’ ALLIANCE 
 
 
Actualisation du chapitre 1.2 L’ALLIANCE, section 1.2.3 Fonctionnement de l’Alliance en 2019 
 
 
Le 27 mai 2020, Le Conseil ope rationnel de l’Alliance a pre sente  le nouveau business model de l’Alliance afin d’ame liorer 
la compe titivite  et la rentabilite  de ses trois entreprises membres. 
 
La section 1.2.3.1 « Le Conseil ope rationnel de l’Alliance » du Document d’enregistrement universel 2019 (p 59) est ainsi 
comple te e par les informations suivantes :  
 
 

« Groupe Renault, Nissan Motor Co, Ltd. et Mitsubishi Motors Corporation, membres de l'une des plus grandes 
alliances automobiles au monde, ont pre sente  le 27 mai 2020, plusieurs orientations strate giques, dans le cadre d'un 
nouveau business model de coope ration visant a  ame liorer la compe titivite  et la rentabilite  des trois entreprises. 
 
Les trois membres pre voient de s'appuyer sur les atouts existants de l'Alliance, comme les achats communs, en tirant 
parti de leur position de leader et de leurs atouts ge ographiques respectifs pour soutenir le de veloppement de leurs 
partenaires. 
 
Les trois entreprises approuvent les principes du syste me « leader-follower » pour les projets ve hicules sur lesquels 
ils vont coope rer : 
 

• Renforcer la strate gie de standardisation de l’Alliance, depuis la plateforme jusqu’au ve hicule complet ;  
• Par segment de produits, de terminer un « ve hicule me re » (voiture leader), et les « ve hicules sœurs » 
(voitures follower), de veloppe s par l’entreprise leader avec le soutien de l’e quipe des followers ;  

• Veiller a  ce que les ve hicules leaders et followers des trois entreprises soient produits dans un environnement 
le plus compe titif possible, y compris en regroupant la production lorsque cela est juge  pertinent ;  

• Continuer a  de velopper les synergies sur les ve hicules utilitaires, ou  le mode le « leader-follower » est de ja  
applique  ; 

 
Le principe « leader-follower » devrait permettre de re duire les cou ts et les de penses d’investissements par mode le 
jusqu’a  40 % pour les ve hicules conçus sous ce nouveau sche ma. Ces avantages devraient venir s'ajouter aux 
synergies de ja  re alise es aujourd'hui. 
 
L'Alliance a e galement approuve  le principe de la de signation de diffe rentes parties du monde comme « re gions de 
re fe rence », chaque entreprise se concentrant sur ses re gions cle s dans le but d'e tre parmi les plus compe titives et 
de servir de re fe rence aux autres afin de renforcer leur propre compe titivite . 
 
Selon ce principe, Nissan deviendra le re fe rent en Chine, Ame rique du Nord et Japon ; Renault pour l'Europe, la 
Russie, l'Ame rique du Sud et l'Afrique du Nord ; et Mitsubishi Motors pour l'ASEAN et l’Oce anie. 
 
Chaque membre devenant une entreprise de re fe rence dans sa re gion respective, les synergies augmenteront afin 
de maximiser le partage des cou ts fixes, ainsi que l'exploitation des actifs de chaque entreprise. 
 
Les plans produits des entreprises suivront le sche ma « leader-follower », et les ve hicules leader et followers seront 
produits selon le sche ma le plus compe titif. Par exemple : 
 

• Le renouvellement du segment des C-SUV apre s 2025 sera mene  par Nissan, tandis que le futur 
renouvellement du segment des B-SUV en Europe sera mene  par Renault.  

• En Ame rique latine, les plateformes des ve hicules du segment B seront rationalise es, passant de quatre 
variantes a  une seule pour les produits Renault et Nissan. Cette plateforme sera produite dans deux usines, 
chacune fabriquant a  la fois pour Renault et Nissan.  

• En Asie du Sud-Est et au Japon, les membres de l'Alliance poursuivront certaines opportunite s selon le me me 
sche ma, comme la collaboration entre Nissan et Mitsubishi Motors pour la Kei-Car. 

 
En tenant compte de tous ces e le ments, pre s de 50 % des mode les de l'Alliance seront de veloppe s et produits sous 
le syste me « leader-follower » d'ici a  2025. 
 
En termes d'efficacite  technologique, les membres de l'Alliance continueront a  capitaliser sur les actifs existants afin 
de garantir que chaque entreprise membre poursuit le partage des investissements dans les plateformes, les groupes 
motopropulseurs et les technologies. Ce partage a d’ores et de ja  prouve  son efficacite  dans le de veloppement des 
groupes motopropulseurs et des plateformes et a permis de re ussir le lancement de la plateforme CMF-B pour 
Renault Clio et Nissan Juke, ainsi que la plateforme Kei Car pour Nissan Dayz et Mitsubishi eK Wagon. Les 
plateformes CMF-C/D et CMF-EV suivront biento t. 
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Le sche ma « leader-follower » sera e tendu des plateformes et des groupes motopropulseurs a  toutes les technologies 
cle s, le leadership e tant attribue  comme suit : 

 
• Conduite autonome : Nissan 
• Technologies des voitures connecte es : Renault pour la plateforme Android et Nissan en Chine 
• E-body - le syste me principal de l'architecture e lectrique-e lectronique : Renault 
• Moteur e-PowerTrain (ePT) : CMF-A/B ePT – Renault ; CMF-EV ePT – Nissan 
• PHEV pour les segments C/D : Mitsubishi 

 
Ce nouveau business model permettra aux entreprises membres de tirer le meilleur parti de leur expertise et de leur 
compe titivite  pour renforcer l'Alliance dans son ensemble dans un environnement automobile mondial en pleine 
mutation. » 
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4 - LES FACTEURS DE RISQUES 
 
Actualisation du chapitre 1.6 FACTEURS DE RISQUES  
 
Le chapitre 1.6 du Document d'enregistrement universel 2019 (pages 98 à 115) est annulé et remplacé par ce 
qui suit :  

 

 

1.6 Facteurs de risques 
 

Le Groupe identifie les facteurs de risques auxquels il est expose  en s’appuyant sur sa de marche formalise e de gestion 
des risques. Il est rappele  que le Groupe comprend trois secteurs ope rationnels : l’Automobile du Groupe Renault hors 
AVTOVAZ (ci-apre s de signe  « l’Automobile »), le groupe AVTOVAZ et le Financement des ventes (groupe RCI Banque). 
Chacun de ces secteurs ope rationnels dispose de son propre dispositif de gestion des risques et s’emploie a  ce que les 
risques relatifs a  ses activite s soient maî trise s. Ces dispositifs sont de crits aux chapitres 1.5.1 et 1.5.2 du Document 
d’enregistrement universel pour l’Automobile et 1.5.3 pour le Financement des ventes. Pour le groupe AVTOVAZ, le 
dispositif de gestion des risques est spe cifique ; il est toutefois appuye  sur des me thodologies largement partage es et 
qui font l’objet d’e changes e troits avec le Groupe Renault, dans une dynamique d’harmonisation et de monte e en 
maturite  progressives.  

Cette identification des risques s’appuie sur des e valuations en impact et probabilite  de survenance re siduels (apre s 
prise en compte des plans de traitement), termes dont le produit constitue la criticite . Les facteurs de risques pre sente s 
dans ce chapitre sont, a  la date du pre sent Document, ceux identifie s par le Groupe comme pouvant avoir un effet 
de favorable significatif sur son image, ses actifs, la conduite de ses activite s, ses performances ou la re alisation de ses 
objectifs et dont la criticite  est e value e aux niveaux supe rieurs des e chelles de risque du Groupe. 

Il ne peut toutefois e tre exclu que d’autres facteurs de risques, pre sentement juge s non significatifs ou non identifie s, 
puissent a  l’avenir affecter le Groupe de manie re adverse. E galement, d’e ventuelles e volutions du plan strate gique 
moyen terme du Groupe pourraient se traduire par des changements dans la nature ou l’importance relative des facteurs 
de risques. Il convient, en effet, de noter que la cartographie des risques majeurs du Groupe est mise a  jour, chaque 
anne e, en interaction e troite avec les travaux de pre paration puis de de ploiement du plan strate gique moyen terme, afin 
que ce dernier inte gre les plans de traitement destine s a  re pondre aux risques ope rationnels ou strate giques identifie s. 

Les facteurs de risques majeurs re sultant de l’analyse du Groupe sont pre sente s ci-apre s : 

• les facteurs de risques juge s globalement pre e minents par le Groupe sont identifie s par le symbole : 

• dans chacune des 7 cate gories identifie es, les facteurs de risques dont les criticite s sont les plus e leve es sont 
pre sente s en te te.  

Ces e le ments sont repris sous forme synthe tique dans le tableau suivant :  
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FACTEURS DE RISQUES POUR L’AUTOMOBILE (Y COMPRIS LE GROUPE AVTOVAZ) 

Risques liés à la stratégie et à la gouvernance Risque de performance défaillante de l’Alliance 

 Risque de capacité insuffisante à faire évoluer le modèle d’affaires  

 Risque de robustesse imparfaite du dispositif de conformité aux lois et règlements 

 Risque d’interruption de la dynamique de redressement opérationnel d’AVTOVAZ 

Risques liés aux opérations Risques liés aux perturbations induites par la pandémie de COVID-19 

 Risque lié à des produits ou services insuffisamment adéquats 

 Risque de qualité des produits et services insuffisamment compétitive 

 Risques liés à l’implantation géographique et à la conjoncture économique 

 Risque de défaillance de la performance des chaînes d’approvisionnement 

 Risque d’atteinte accidentelle à l’intégrité physique de sites opérationnels 

Risques liés aux fonctions transversales Risque de défaillance des systèmes d’information   

 Risque d’adéquation insuffisante des compétences aux ambitions 

 Risque juridique 

 Risques financiers 

FACTEURS DE RISQUES FINANCEMENT DES VENTES (RCI BANQUE SA) 

Risques liés à l’environnement de l’entreprise Risques liés à l’implantation géographique  

 Risques liés à la conjoncture économique 

 Risques liés à l’environnement réglementaire 

Risques financiers Risques de liquidité  

 Risques de change 

 Risques de taux 

 Risques de contreparties 

Risques liés aux produits Risques de crédit 

 Risques sur valeurs résiduelles 

 Risques activité assurance 

Risques opérationnels transversaux au  Risques juridiques et contractuels 

financement des ventes Risques informatiques 
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1.6.1 Facteurs de risques pour l’automobile (y compris 
le groupe AVTOVAZ) 
 

1.6.1.1 Risques liés à la stratégie et à la gouvernance 
 

Risque de performance défaillante de l’Alliance

L’appartenance du Groupe a  l’Alliance Renault-Nissan-
Mitsubishi apporte une contribution essentielle a  la 
re ussite du Groupe et de son plan strate gique. Elle 
s’accompagne d’une gouvernance (se reporter a  la 
description du fonctionnement de l’Alliance en 2019 au 
chapitre 1.2.3) et d’exigences spe cifiques dont les 
e volutions et les difficulte s de mise en œuvre pourraient 
induire des perturbations affectant de favorablement la 
conduite de la strate gie et les performances du Groupe. 
Celles-ci pourraient en particulier se mate rialiser, au-
dela  des synergies existantes (voir les chapitres 1.1.4.1 
pour la mise en commun de sites de production, 1.4.2 
pour les nouveaux produits, 1.4.4 pour l’organisation de 
la R&D)  par un partage insuffisamment large ou 
optimise , au sein de l’Alliance, des plateformes, des 
technologies et plus ge ne ralement des investissements 
ne cessaires au de veloppement des gammes de produits, 
menaçant la compe titivite  future de l’offre du Groupe, 
son chiffre d’affaires et ses profits vise s. 

 

 

DISPOSITIF DE GESTION : 

L’Alliance a pose , en 2019, les bases d’une nouvelle 
coope ration. Un Conseil ope rationnel de l’Alliance a 
ainsi e te  mis en place, qui vise en particulier 
l’ame lioration de l’efficacite  de l’Alliance, guide e par une 
profonde compre hension commune des travaux a  venir 
de l’Alliance. Les membres de ce conseil se sont mis 
d’accord sur des programmes visant a  ame liorer et a  
acce le rer de manie re significative l’efficacite  
ope rationnelle de l’Alliance dans l’inte re t des trois 
entreprises, notamment par des plans d’action ayant 
pour objectif de maximiser la contribution de l’Alliance 
afin de soutenir le plan strate gique et le re sultat 
d’exploitation de chaque entreprise. Fin 2019, un 
Secre taire ge ne ral de l’Alliance a e te  nomme  afin de 
coordonner et soutenir plusieurs grands projets dans ce 
cadre. 

Le 27 mai 2020, l’Alliance a annonce  adopter un nouveau 
business model de coope ration, afin d’ame liorer la 
compe titivite  et la rentabilite  de ses trois entreprises 
membres. 

 

Risque de capacité insuffisante à faire évoluer le modèle d’affaires 

Dans un contexte de transformation profonde et durable 
des marche s et de l’industrie automobiles, le Groupe 
pourrait e tre confronte  a  une capacite  insuffisante a  
faire e voluer, dans un calendrier adapte , son mode le 
d’affaires (dont la synthe se est pre sente e pages 8 et 9 du 
Document d’enregistrement universel 2019), pour 
anticiper et s’adapter aux changements et ruptures 
e ventuels des marche s, des offres de mobilite  et des 
chaî nes de valeurs associe es. 

Ceci pourrait entraî ner un chiffre d’affaires infe rieur aux 
objectifs sur les parties concerne es de l’offre 
commerciale du Groupe, une atteinte a  son 
positionnement concurrentiel, ainsi qu’un de ficit de 

pre paration de son avenir, au-dela  des e che ances du 
plan strate gique en cours. 

DISPOSITIF DE GESTION : 

Le plan strate gique du Groupe vise a  faire de ce risque 
une opportunite , en mobilisant notamment, au travers, 
si besoin, de nouvelles organisations, les ressources du 
Groupe, de l’Alliance, de RCI Banque, de partenariats et 
d’acquisitions cible es, mises en œuvre pour structurer 
une offre forte et innovante de mobilite  durable, 
e lectrique, autonome et connecte e. 

 

 

 

Risque de robustesse imparfaite du dispositif de conformité aux lois et règlements 

De par son activite  internationale, d’une complexite  
croissante et e volutive, Renault est soumis a  des 
le gislations et re glementations, de plus en plus 
nombreuses, complexes et dynamiques, notamment 
dans les domaines de l’automobile, de l’environnement, 
de la concurrence, du droit du travail et des nouvelles 
technologies (voir en particulier le chapitre 1.7 
Environnement re glementaire). 

Le Groupe pourrait ainsi se trouver expose  a  un 
changement, insuffisamment anticipe  ou 
incorrectement pris en compte par le dispositif de 
gestion existant, pre sente  ci-dessous, de le gislation ou 
de re glementation. En outre, des changements dans 
l’application ou l’interpre tation des lois et 

re glementations existantes par les administrations ou 
par les tribunaux sont e galement susceptibles 
d’intervenir a  tout moment. 

Ces e ventuels e carts d’anticipation ou de prise en 
compte pourraient se traduire, pour le Groupe et ses 
dirigeants, par d’e ventuelles sanctions pe nales, 
administratives ou financie res, pouvant e galement 
entraî ner, pour le Groupe, une alte ration de ses 
capacite s a  exercer ses activite s ope rationnelles, de son 
chiffre d’affaires, de ses profits ou de son image. 
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DISPOSITIF DE GESTION : 

Concernant les e volutions le gales et re glementaires, 
Renault demande a  ses filiales de respecter les 
re glementations des pays dans lesquels l’entreprise 
intervient et participe au dialogue permanent avec les 
autorite s nationales ou re gionales en charge de la 
re glementation spe cifique des produits du secteur 
automobile, afin d’en anticiper les e volutions et de 
garantir la conformite  du Groupe aux lois et re glements. 

E galement, le Groupe renforce en permanence sa 
de marche structure e visant a  analyser et assurer la 
robustesse de sa conformite  re glementaire de manie re 
durable et anticipative, sur un pe rime tre de domaines 
re glemente s comprenant notamment : « concurrence », 
« lutte contre la fraude et la corruption », « 
environnement », « sante -se curite -environnement de 
travail », « re glementation technique », etc. 

Cette de marche est anime e par la Direction e thique et 
compliance, sous la surveillance du Comite  d’e thique et 
de conformite  (CEC).

 

Risque d’interruption de la dynamique de redressement opérationnel d’AVTOVAZ 

Le Groupe pourrait rencontrer des difficulte s a  atteindre 
les objectifs, notamment financiers, associe s a  la 
strate gie de monte e en puissance du groupe AVTOVAZ 
(voir en particulier les chapitres 1.1.1.4, page 26, sur la 
marque LADA et 1.1.4.8, page 45, sur l’exercice 2019 
d’AVTOVAZ), en particulier dans un contexte 
d’affaiblissement de la dynamique du marche  
automobile russe et des mesures de soutien public 
locales, contexte qui pourrait freiner la croissance des 
ventes, obe rer la mise en œuvre des plans d’action de 
restauration de l’efficacite  ope rationnelle et des marges 
ainsi que tendre la situation financie re. 

 

DISPOSITIF DE GESTION : 

Des plans d’action spe cifiques sont en place, en liaison 
e troite avec le Groupe, dans le cadre de la poursuite du 
redressement ope rationnel du groupe AVTOVAZ et dans 
le contexte, notamment, de l’imple mentation du Contrat 
d’investissement spe cial signe  fin 2018 par AVTOVAZ 
avec l’E tat russe pre voyant une plus forte localisation 
industrielle, le renforcement des activite s locales de 
R&D et le de veloppement des exports. Ils visent en 
particulier a  accroî tre la re silience de l’entreprise aux 
fluctuations de marche , en ame liorant l’efficacite  
ope rationnelle en cohe rence avec les standards du 
Groupe Renault. 

 

1.6.1.2 Risques liés aux opérations 
 

Risques liés aux perturbations induites par la pandémie de COVID-19  

Le de veloppement progressif, depuis fin de cembre 2019, 
de la pande mie du coronavirus COVID-19 a  l’e chelle 
mondiale se traduit par des menaces sanitaires 
significatives et e volutives dans certains pays ou  le 
Groupe ope re. Cette situation s’accompagne de la mise 
en œuvre de mesures publiques, dans diffe rents pays 
ainsi qu’a  leurs frontie res, pouvant imposer, notamment, 
des restrictions a  la libre circulation des personnes et 
des biens et perturber, voire empe cher, l’ouverture des 
points de vente ou d’apre s-vente des re seaux de 
distribution et le bon fonctionnement des sites 
industriels, selon des calendriers et des dure es difficiles 
a  anticiper. 
Dans ce contexte et dans le respect des mesures prises 
par les diffe rents gouvernements, le Groupe Renault a 
ainsi e te  amene  a  suspendre l’activite  de ses 
e tablissements commerciaux et usines dans la plupart 
des pays de s le mois de mars 2020. 
En l’e tat actuel de visibilite  et d’analyse et selon sa 
persistance, cette situation pourrait entrainer 
principalement des impacts sur la sante  et la 
disponibilite  des personnels du Groupe, ainsi que sur la 
performance financie re (chiffre d’affaires, cash-flow et 
tre sorerie) et, potentiellement, la valeur de certains 
actifs au bilan, en raison des perturbations et 
interruptions temporaires des activite s ope rationnelles 
du Groupe et de certains de ses partenaires (inge nierie, 
chaî nes d’approvisionnement, production, commerce 
en particulier) et en fonction de l’e volution de la 
demande commerciale.  
A titre indicatif, au premier trimestre 2020, les ventes 
totales du Groupe ont baisse  de 25,9% par rapport au 

premier trimestre 2019, dans un marche  automobile 
mondial en repli de 24,6 %. 
Au 31 mars 2020, l’Automobile dispose d’une réserve de 

liquidité de 10,3 milliards d’euros constituée de 6,8 

milliards d’euros de trésorerie et équivalents de trésorerie 

et de 3,5 milliards d’euros de lignes de crédit confirmées 

non utilisées, la re serve de liquidite  de RCI Banque 
s’e tablissant a  11,5 milliards d'euros. 
 
A ce jour, toutefois, les impacts qu’aura cette crise, en 
particulier sur les re sultats du Groupe, restent 
impossibles a  e valuer. 

 

DISPOSITIF DE GESTION : 

Le Groupe est entie rement mobilise , notamment au 
travers d’un dispositif complet de gestion de crise, afin 
de prote ger la sante  de ses collaborateurs, en lien avec 
les autorite s publiques, pre server ses actifs et sa 
capacite  d’ope rer, et s’adapter aux e volutions de la 
situation. Il a ainsi pris des dispositions d’organisation 
spe cifique du travail pour assurer les continuite s 
d’activite s ne cessaires et l’adaptation des ressources 
(recours au te le travail, mesures de cho mage partiel) et 
entrepris de rede marrer, de s avril, l’activite  
commerciale et de production dans les pays ou  les 
conditions de se curite  et re glementaires le permettent, 
et mettra en œuvre toutes les mesures approprie es pour 
anticiper le retour a  un contexte plus normatif pour ses 
personnels et ses activite s et pour re pondre 
efficacement a  la demande commerciale.  
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Risque lié à des produits ou services insuffisamment adéquats  
 

Dans l’environnement en forte e volution des marche s 
automobiles, des re glementations, des attentes des 
clients et des technologies, le Groupe est expose  a  un 
risque d’ade quation insuffisante entre son offre de 
produits et services et les attentes des diffe rents 
marche s, qui pourrait impacter ne gativement ses ventes, 
son chiffre d’affaires ou son compte de re sultat. 

Sont, dans ce cadre, identifie s en particulier des risques 
spe cifiques induits par : 

• l’enrichissement des contenus technologiques des 
ve hicules et des e cosyste mes associe s, 
particulie rement dans les domaines de la 
connectivite  des ve hicules et services associe s et 
du de veloppement du ve hicule autonome (voir le 
chapitre 1.4.1 Le ve hicule de demain); 

• l’accroissement continu des cou ts des ve hicules 
induit par la se ve risation des re glementations (cf 
chapitre 1.7.1), dont la re percussion correcte sur 
les prix de vente pourrait s’ave rer excessivement 
difficile, fragilisant ainsi les e quations 
e conomiques et l’avenir de certains produits ; 

• l’ambition spe cifique et forte du Groupe en 
matie re de ve hicules e lectriques (voir 1.1.4.1 
Renault Z.E. : pionnier et expert sur le marche  
e lectrique, Renault ouvre son offensive produit sur 
l’e lectrique et 1.4.1 La recherche sur le ve hicule 
e lectrique (VE)), dans un contexte de dynamique 
industrielle et de marche  intenses, complexes et 
aux calendriers incertains, notamment 
conditionne s par des re glementations re gionales 
(CAFE par exemple, en Europe – voir 1.7.1.2) et 
potentiellement de forme s par des politiques 
d’aides ; 

• la transition, en cours, de l’offre de groupes 
motopropulseurs, en termes de technologies 
(essence, diesel, hybridation e lectrique des 
motorisations thermiques, e lectrique) et de mix. 
En particulier, les choix de technologie 
d’hybridation, qui pre sentent une sensibilite  
significative aux cou ts ainsi que des prestations 
client et performances CO2 diffe rencie es, 
pourraient s’ave rer imparfaitement adapte s ou 
cadence s, selon les produits et les marche s, 
contrariant aussi, potentiellement, l’optimisation 
technico-e conomique globale de finie par le 
Groupe pour sa trajectoire CAFE. 

 

Si les hypothe ses de re fe rence utilise es lors de la 
de cision de de veloppement de produits du Groupe 
devaient ainsi se trouver fortement remises en cause, le 

Groupe pourrait e tre amene  a  reconnaî tre une perte de 
valeur sur les actifs immobilise s (investissement et frais 
de de veloppement capitalise s, amortis sur la dure e de 
vie du ve hicule) ou a  reconnaî tre une provision destine e 
a  couvrir les indemnite s contractuelles a  verser, le cas 
e che ant, du fait du non-respect d’un volume d’achat 
minimum. 

 

DISPOSITIF DE GESTION : 

La de finition des futurs produits du Groupe s’appuie sur 
des e tudes clients et des analyses de la concurrence 
automobile, afin d’identifier les attentes des marche s et 
leurs e volutions ainsi que les tendances de l’industrie ; 
elle se nourrit e galement, de manie re croissante et a  une 
e chelle mondiale, d’une veille technologique 
anticipative, par l’ensemble des acteurs du 
de veloppement du Groupe, y compris hors automobile. 

Le de veloppement de nouveaux mode les ou organes est 
de cide  sur la base de ces travaux et d’une e valuation de 
la rentabilite  anticipe e, calcule e sur le cycle de vie 
projete .  

D’un point de vue ge ne ral, pour assurer la robustesse du 
plan Produit et maî triser ses risques, le Groupe s’efforce 
de : 

• maximiser la diffusion d’un me me mode le sur de 
nombreux marche s, ce qui le de sensibilise aux 
possibles fluctuations d’un de ces marche s ; 

• proposer un portefeuille Produit varie  et e quilibre , 
qui re pond aux attentes clients de diffe rents 
segments et marche s pour re duire le risque de 
de pendance a  un seul marche , segment ou type de 
cliente le ; 

• proposer un portefeuille de motorisations 
diversifie  et e volutif (essence, diesel, 
e lectrique, etc.) qui re pond aux attentes des 
clients de diffe rents marche s et permet 
d’accompagner d’e ventuelles variations de mix ; 

• de velopper, avec ses partenaires de l’Alliance, des 
plates-formes techniques en nombre limite  et a  
composition standardise e, de manie re a  
maximiser les effets d’e chelle sur les volumes et 
cou ts des composants, et a  faciliter leur 
re utilisation d’une re gion a  une autre ;  

• œuvrer a  maî triser la robustesse des principaux 
jalons de de veloppement des projets afin de 
se curiser le calendrier de lancement des nouveaux 
produits. 

 

 

 

Risque de qualité des produits et services insuffisamment compétitive 

Le Groupe pourrait voir ses produits et services offrir 
une qualite  juge e insuffisamment compe titive par les 
clients, par rapport a  celle propose e par une 
concurrence exacerbe e, qui affecterait 
de favorablement la satisfaction de ses clients ou 
partenaires, et entraî nerait des conse quences 
ne gatives sur ses ventes, son chiffre d’affaires, ses cou ts 
ou sa re putation. 

Ce risque s’inscrit dans le contexte se ve risant 
d’e volution forte des technologies automobiles mises 
en œuvre par le Groupe dans le cadre de son plan 
strate gique (on pourra se re fe rer en particulier a  la 
pre sentation des nouveaux produits 2019 au chapitre 
1.4.2. ainsi qu’au « ve hicule de demain » e voque  au 
chapitre 1.4.1). 
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DISPOSITIF DE GESTION :  

La maî trise de ce risque a e te  renforce e par 
l’engagement d’un plan Satisfaction Client spe cifique 
(cf chapitre 1.4.3, page 88) ; elle s’appuie en particulier 
sur des dispositifs d’assurance qualite  imple mente s au 
cœur des activite s ope rationnelles du Groupe ainsi que 
sur une organisation et des activite s dites de su rete  de 
fonctionnement et de se curite  ge ne rale du produit, 
visant a  se curiser les risques lie s a  l’inte grite  physique 

des acteurs de la route, a  commencer par les 
utilisateurs des produits et services du Groupe. 

Le Groupe dispose e galement d’un syste me de 
surveillance du marche  qui lui permet de connaî tre tre s 
rapidement les sources d’insatisfactions de ses clients 
et d’agir en conse quence, notamment au travers d’un 
processus de rappel qui a e te  renforce , afin d’assurer la 
correction des proble matiques qualite  dont, 
prioritairement, celles qui pourraient avoir des 
conse quences re glementaires ou potentiellement 
se curitaires. 

 

 

Risques liés à l’implantation géographique et à la conjoncture économique 

Le Groupe est implante  industriellement et 
commercialement dans un grand nombre de pays (voir 
les chapitres 1.1, 1.2, 1.3) dont certains peuvent 
pre senter des risques spe cifiques, susceptibles 
d’entraî ner des impacts de favorables sur les 
ope rations industrielles et commerciales, les ventes, le 
chiffre d’affaires, le compte de re sultat ou le bilan du 
Groupe, en de pit d’une re partition ge ographique des 
ventes du Groupe permettant de limiter les impacts 
globaux des ale as re gionaux tout en profitant 
d’opportunite s : e volution de la conjoncture 
e conomique, instabilite  politique ou re glementaire, 
troubles sociaux, protectionnisme, nationalisations, 
fluctuation des taux d’inte re t et des taux de change, 
manque de liquidite s en devises ou mesures de 
contro le des changes. 

 

DISPOSITIF DE GESTION : 

En matie re d’implantations industrielles, les choix 
ge ographiques du Groupe sont effectue s dans le cadre 
de sa strate gie de croissance, en tenant compte des 
risques d’instabilite  et en inte grant ceux-ci dans une 
approche industrielle globale afin d’assurer une 
diversification des risques. Les investissements 
industriels repre sentent une partie pre ponde rante de 
l’exposition du Groupe aux risques politiques. Le 
risque pays sur les investissements industriels et 

financiers n’est en principe pas couvert, mais son 
impact e ventuel sur la non-atteinte des objectifs est 
inte gre  dans le calcul de la rentabilite  attendue. 
Ope rationnellement, le Groupe accroî t de manie re 
continue le niveau d’inte gration locale de ses unite s de 
production afin de re duire les impacts des risques 
politiques et risques de change, et d’augmenter ainsi 
leur compe titivite . 

Egalement, le Groupe couvre la majeure partie du 
risque de non-paiement des pays sensibles. Les 
principales exceptions concernent les ventes intra-
Groupe, aux partenaires industriels, ou dans certains 
pays pour lesquelles les couvertures n’existent pas. Le 
risque pays non couvert fait l’objet d’un suivi re gulier. 

Pour centraliser la gestion des risques de non-
paiement et mettre en œuvre des couvertures a  des 
conditions compe titives, le Groupe a e labore  un 
sche ma de facturation dit « en e toile ». Les filiales de 
fabrication vendent leur production exporte e a  
Renault s.a.s., qui la revend a  ses filiales commerciales 
et aux importateurs inde pendants, en leur consentant 
un cre dit fournisseur dont le risque est ge re  par la 
socie te  me re. Quelques flux entre pays be ne ficiant 
d’accords douaniers ne sont toutefois pas organise s 
selon ce sche ma. 

 

 

Risques particuliers :  

Europe 

Les activite s du Groupe restent fortement de pendantes 
du marche  europe en qui repre sente a  peu pre s la 
moitie  des ventes du Groupe (voir les ventes mondiales 
du Groupe au chapitre 1.1.4.2, page 27 ainsi que le 
de tail des ventes de la Re gion Europe page 29). 

Amériques 

Dans un contexte politique et e conomique volatile qui 
a fortement impacte  les taux de change, en particulier 
en Argentine, la Re gion Ame riques (voir chapitres 
1.1.4.2 page 36 et 1.1.4.4 page 42 pour les ventes et la 
production respectivement, ainsi que les chiffres 
d’affaires au chapitre 1.1.6 page 53) a de ploye  un plan 
d’action industriel, commercial et organisationnel qui 
a permis de compenser la majeure partie des impacts 
d’origine exoge ne. Les filiales be ne ficient 
d’une structure optimise e devant permettre, le cas 
e che ant, d’affronter de nouvelles turbulences en 2020 

ou de be ne ficier pleinement d’un sce nario de reprise 
e conomique. 

Afrique Moyen-Orient Inde Pacifique 

Les expe ditions de composants en Iran sont totalement 
arre te es depuis de but aou t 2018 a  la suite du 
re tablissement des sanctions ame ricaines. Les 
restrictions d’allocations de devises par la banque 
centrale ont conduit a  arre ter e galement les 
importations de built-up (cf chapitre 1.1.4.8, page 47) 

En Alge rie, l’e volution du contexte et des mesures 
s’imposant au Groupe pour re aliser sa production 
locale fait l’objet d’une attention particulie re (voir 
chapitres 1.1.4.2, page 33, et 1.1.4.4, page 40, pour les 
ventes et la production, 1.1.4.8, page 47, pour les 
donne es du partenariat, ainsi que 1.1.6 page 53). 
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Eurasie 

En Turquie, la situation e conomique augmente la 
volatilite  du marche  automobile et des ventes locales 
du Groupe. La de valuation de la devise a cependant 
cre e  des opportunite s a  l’export en volume et 
rentabilite  (voir chapitres 1.1.4.2 page 35 et 1.1.4.4 
page 41 pour les chiffres de vente et de production 
2019, ainsi que le chapitre 1.1.4.8, page 46 pour le 
renouvellement du partenariat avec Oyak). 

Le risque sur les cre ances de Renault s.a.s. sur Renault 
Ukraine est partiellement couvert par une assurance-
cre dit (pour re fe rence, les ventes 2019 figurent au 
chapitre 1.1.4.2, page 35). 

En Russie, le Groupe assure une gestion au plus pre s de 
fluctuations de l’environnement e conomique. Par 
ailleurs, le renforcement de l’inte gration locale 
demeure une priorite  sur l’ensemble des sites de 
production (se re fe rer pour les chiffres de production 
au chapitre 1.1.4.4 page 41). 

Concernant en particulier le groupe AVTOVAZ (voir 
1.1.4.1, page 26, la pre sentation de la marque LADA, 
1.1.6.2, page 55, l’organigramme de taille  au 31 
de cembre 2019), la socie te  est expose e aux risques 
suivants qui sont susceptibles d’affecter ses volumes de 
ventes, son chiffre d’affaires et ses re sultats (se re fe rer 
aux chapitre 1.1.4.2 page 28 pour les ventes et 1.1.4.8 
page 45 pour les re sultats 2019): 

• risques de marche  (baisse de la demande 
domestique suit a  de te rioration des conditions 
e conomiques, hausse du prix des matie res 

premie res et services, intensification de la 
concurrence sur le marche  domestique et les 
marche s e trangers) 

• risques lie s a  la situation politique et e conomique 
(sanctions e conomiques a  l’encontre de la Russie 
dans un contexte de crise ge opolitique, conflits 
arme s, e tat d’urgence ou autres facteurs 
d’instabilite  affectant l’exe cution des obligations 
de garantie sur les marche s d’exportation, 
changement de politique du gouvernement en 
matie re d’aide a  l’exportation) 

• risques d’exposition a  la de te rioration de la sante  
financie re des distributeurs (marche s 
d’exportation) et a  l’interruption de leur activite  
commerciale 

•  risques lie s aux e volutions de re glements 
douaniers. 

Face a  ces risques, AVTOVAZ suit de façon continue 
l’actualite  politique et e conomique, la le gislation fiscale 
et douanie re de la Fe de ration de Russie et des pays 
e trangers vers lesquels elle exporte, et e tudie en 
permanence l’adaptation compe titive de son 
portefeuille de produits (prix, qualite , cou ts, 
modernisation de la gamme, se lection des 
fournisseurs), la recherche de nouveaux marche s, 
l’optimisation de la structure des exportations vers les 
pays de l’Union douanie re et vers les marche s 
e mergents, proches et plus e loigne s. E galement, elle 
pre voit la mise en place d’une assurance couvrant 
l’interruption de l’activite  commerciale des 
distributeurs, que ces derniers devront souscrire. 

 

 

Risque de défaillance de la performance des chaînes d’approvisionnement 

L’activite  du Groupe s’appuie largement, pour son 
activite  Produits, sur un dispositif complexe de chaî nes 
d’approvisionnement, en amont comme en aval de ses 
sites de production. Diffe rentes composantes de ces 
chaî nes d’approvisionnement pourraient s’ave rer 
de faillantes, en de pit du dispositif de maî trise existant 
dont les caracte ristiques et renforcement engage s sont 
de crits ci-apre s, entraî nant potentiellement des 
inefficacite s techniques, de planification ou 
e conomiques, voire des interruptions de production ; 
de transport et/ou de livraison de ve hicules aux 
re seaux de distribution et clients finaux, avec des 
conse quences ne gatives sur les ventes, le chiffre 

d’affaires, les profits du Groupe ou encore la 
satisfaction des clients. Ces de faillances potentielles 
peuvent e tre soit internes – en raison notamment de 
l’interde pendance sous-jacente au maillage industriel 
du Groupe (voir description au 1.1.4.4) – soit externes, 
et s’analysent selon la typologie suivante : 

• De faillance d’approvisionnement en matie res 
premie res ; 

• De faillance fournisseurs ; 

• De faillance des syste mes d’approvisionnement 
ou de transport. 

 
– Défaillance d’approvisionnement en matières premières 

Les risques re siduels identifie s, au-dela  du dispositif en 
place expose  ci-apre s, concernent les restrictions 
potentielles d’approvisionnement (de se quilibre entre 
l’offre et la demande, difficulte s de sourcing, 
perturbations ge opolitiques notamment) et les prix 
des matie res premie res, dont les variations peuvent 
e tre importantes et soudaines. Ces risques se 
concentrent particulie rement sur certaines matie res 
premie res conside re es comme strate giques car 
susceptibles d’impacter notablement les conditions de 
production. 

 

 

DISPOSITIF DE GESTION : 

Le Groupe emploie une me thodologie permettant 
d’identifier les matie res auxquelles il est le plus expose , 
objectiver la criticite  et pre parer des strate gies de 
se curisation, a  partir d’une e valuation de crite res 
objectifs : sce narios offre/demande, nombre et 
exposition des producteurs, capacite  a  recycler et/ou a  
substituer (le Groupe est un acteur reconnu pour son 
engagement dans le de veloppement de filie res de 
recyclage de matie res issues de la de construction des 
ve hicules hors d’usage, qui contribuent a  se curiser 
partiellement ses approvisionnements (polypropyle ne 
recycle , aluminium, cuivre, platine, palladium, 
rhodium…). 
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- Défaillance fournisseurs 

 

Les risques re siduels identifie s par le Groupe, en de pit 
du dispositif de maî trise existant, concernent le respect 
temporairement insuffisant par ses fournisseurs de 
leurs engagements, en particulier sur les standards de 
qualite  applicables a  leurs fournitures, les capacite s de 
production et d’approvisionnement ponctuel, ainsi que 
d’e ventuelles mate rialisations de vulne rabilite s 
relatives a  leurs performances ope rationnelles, 
financie res ou de responsabilite  sociale et 
environnementale.  

Concernant le groupe AVTOVAZ, les risques spe cifiques 
suivants sont pre cise s : 

• de te rioration de la sante  financie re des 
fournisseurs locaux du fait de l’instabilite  
re glementaire en Russie, de la baisse du marche  
et de facteurs exoge nes (hausse du prix des 
matie res premie res et exposition au risque de 
change) ; les conse quences potentielles pour les 
fournisseurs sont l’insolvabilite , la faillite, les 
perturbations ope rationnelles (production, 
logistique, qualite , etc.) et la re duction des 
investissements ;  

• retrait des fournisseurs mondiaux implante s 
localement sur le marche  russe, entraî nant 
potentiellement un risque de baisse de la qualite  
des produits suite au passage a  un nouveau 
fournisseur local, une augmentation des achats 
d’importation directs ou une de pendance a  
l’e gard de fournisseurs en situation de monopole. 

 

 

 

 

 

DISPOSITIF DE GESTION : 

Le Groupe applique et renforce un dispositif complet 
de maî trise du risque :  

• politique de pre vention destine e a  
responsabiliser les fournisseurs sur leurs 
propres risques ; 

• utilisation de standards Alliance pour les 
produits en de veloppement  fournisseurs ; 

• processus Alliance de Re fe rentiel Capacitaire 
visant a  maî triser, avec un horizon de 2 ans, les 
risques d’approvisionnement; 

• processus Alliance de de tection des non-
conformite s (qualite , traçabilite ) des pie ces 
livre es) ; 

• suivi des risques fournisseurs : cotations 
annuelles multicrite res, risques financiers et de 
de faillance (grille Alliance) ; 

• mise en œuvre de plans d’action sur de tection de 
non-conformite  ou  risque fournisseur. 

S’agissant d’AVTOVAZ, la socie te  œuvre a  renforcer 
l’e quipe « Risques Fournisseurs » au sein d’APO et 
de veloppe un panel de fournisseurs communs avec 
l’Alliance pour be ne ficier des dispositifs en place. 

La politique de pre vention concerne enfin les 
risques hors contro le humain (catastrophes naturelles 
par exemple). Renault, Nissan et Mitsubishi de ploient 
ainsi un programme de plans de continuite  d’activite .  

L’ensemble de ces risques sont traite s en Comite s des 
risques achats, au niveau du Groupe et pour chaque 
Direction d’achat locale. 

 

– Défaillance des systèmes d’approvisionnement ou de transport 

 

Les risques identifie s concernent des de faillances de 
planification, production, transport ou livraison de 
pie ces, en amont des sites de production de ve hicules, 
ou de ve hicules, en aval de ces sites, pouvant impacter 
les ventes, le chiffre d’affaires, les profits du Groupe ou 
encore la satisfaction des clients. 

Ces risques, qui s’appre cient dans le double contexte 
d’interde pendance du maillage industriel du Groupe 
e tendu a  ses fournisseurs mondiaux et d’empreinte du 
re seau de distribution (voir en particulier le chapitre 
1.1.4.5), font l’objet d’un dispositif de pre vention et de 
protection complet, dont la maturite  demeure toutefois 
perfectible. 

Ce dispositif, partage  au sein de l’Alliance, est ainsi en 
cours de renforcement, comme de crit ci-apre s. 

 

 

DISPOSITIF DE GESTION : 

Une optimisation du dispositif, en particulier par le 
de ploiement de processus digitaux, est mene e selon les 
axes suivants, dans une vision « de bout en bout » des 
risques, visant a  les ge rer aux niveaux opportuns des 
organisations et a  de ployer des me thodes cohe rentes 
entre les diffe rentes Re gions du Groupe : 

• de tection de la demande via un process inte gre  de 
planification des ventes et des activite s 
ope rationnelles ; 

• gestion de la capacite  d’approvisionnement ; 

• gestion des capacite s transporteurs et parcs ; 

• de tection/gestion des risques par une 
organisation « tour de contro le » ; 

• dispositif de gestion de crise. 
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Risque d’atteinte accidentelle à l’intégrité physique de sites opérationnels 

Les sites ope rationnels du Groupe, qu’il s’agisse de 
sites de fabrication, de centres d’inge nierie et d’essais, 
de plateformes logistiques ou encore de sites 
commerciaux sont expose s a  des risques d’accident 
industriel, d’incendie, d’explosion ou de bris de 
machine. E galement, un certain nombre 
d’implantations (se re fe rer en particulier au chapitre 
1.1.4.4 pre sentant les principaux sites industriels) sont 
sujettes a  des risques de catastrophes naturelles : 
se ismes (en particulier sur les pays suivants : Chili, 
Turquie, Roumanie, Colombie, Slove nie, Maroc), mais 
aussi inondations ou submersions. 

La re alisation de l’un de ces risques, en de pit des 
politiques et dispositifs de pre vention et de re silience 
existants ou en cours de de ploiement ou renforcement, 
pre sente s ci-apre s, pourrait atteindre a  l’inte grite  
physique des sites concerne s, conduire a  des 
perturbations significatives de leur capacite  a  ope rer 
– de te riorant potentiellement les actifs et/ou la 
performance globale du Groupe (ventes, chiffres 
d’affaires, compte de re sultat ou bilan), notamment au 
travers des interde pendances industrielles pouvant 
engendrer des effets distants – ainsi qu’a  des impacts 
adverses e ventuels sur les personnes employe es sur 
ces sites ou sur l’environnement des sites. 

 

 

DISPOSITIF DE GESTION : 

Le Groupe s’est attache  depuis plus de 25 ans a  mettre 
en place et de velopper une politique de pre vention 
ambitieuse et rigoureuse (se curite  des personnes, des 
biens, continuite  d’exploitation) : plus de 94 % des 
actifs (industrie, inge nierie et logistique) couverts par 
le programme d’assurance « dommages et pertes 
d’exploitation » se sont ainsi vu attribuer en 2019 le 
label international « Risque Hautement Prote ge  (RHP) 
», mate rialisant un niveau de pre vention et protection 
agre e  par les compagnies d’assurances. 

Dans une logique convergente, le groupe AVTOVAZ, 
pour limiter les e ventuelles pertes et conse quences 
pre judiciables en cas d’accident, met en place sur ses 
sites des mesures de protection et de se curite  incendie 
(y compris une assurance contre les risques e ventuels 
lie s a  l’exploitation d’installations industrielles) et 
proce de aux ope rations de maintenance qui s’imposent. 

Par ailleurs, le Groupe travaille a  l’augmentation de sa 
capacite  de re silience face aux catastrophes naturelles. 
En particulier, un plan spe cifique pluriannuel est en 
cours de de ploiement pour optimiser le traitement des 
risques de se ismes majeurs sur les sites concerne s :  
renforcement des ba timents et des installations, 
formation du personnel, moyens de communications 
spe cifiques, dispositifs de gestion de crise, continuite  
des activite s et programme d’assurance adapte . 

 

 

1.6.1.3 Risques liés aux fonctions transversales 
 

Risque de défaillance des systèmes d’information  

La conduite des activite s du Groupe de pend, en 
permanence et de manie re croissante, du bon 
fonctionnement de ses syste mes d’information. Les 
principaux risques qui pourraient affecter 
de favorablement ces syste mes, ou ceux associe s aux 
services connecte s propose s a  ses clients dans le cadre 
de l’offre de produits et services du Groupe, sont lie s a  : 

• des incidents pouvant affecter la continuite  des 
services he berge s dans nos infrastructures mais 
aussi sur celles de nos partenaires et 
fournisseurs ; 

• la « cybercriminalite  » : attaques informatiques 
globales ou ciblant les inte re ts du Groupe ou par 
effet de bord les inte re ts nationaux. Ces attaques 
peuvent viser a  acce der a  des donne es sensibles 
(strate giques, produits, services ou personnelles), 
a  les voler ou a  les alte rer, a  bloquer des services 
voire globalement le re seau intranet du Groupe ; 

• la non-conformite  a  des pratiques ou a  des 
standards informatiques exige s par des 
le gislations, des autorite s externes ou des 
contrats passe s avec les fournisseurs. 

La re alisation de ces risques, malgre  le renforcement 
continu des dispositifs visant a  les maî triser, pourrait 
avoir des impacts financiers importants lie s a  l’arre t 
temporaire d’activite s – de toutes natures – du Groupe 
(chiffre d’affaires, re sultat net) ou a  des pe nalite s 

subies. Des impacts de favorables pourraient e galement 
e tre constate s sur l’image du Groupe, la confiance des 
tiers et des clients vis-a -vis du Groupe et de ses 
marques. 

E galement, la commercialisation croissante par le 
Groupe de ve hicules et de services connecte s (voir en 
particulier les chapitres 1.4.1, 1.4.2 et 1.7.1.3) 
s’accompagne de l’e mergence de risques de natures 
comparables, dont une maî trise insuffisamment 
robuste et durable pourrait entraî ner des impacts 
ne gatifs en matie re de se curite  et de fiabilite  des 
donne es, des services ou des ve hicules. 

 

DISPOSITIF DE GESTION : 

La maî trise ge ne rale de ces risques est actuellement 
assure e notamment par : 

sur le plan opérationnel : 

• le de ploiement de politiques de se curite  et 
l’enrichissement continu des exigences de 
se curite  en fonction du niveau de criticite  des 
applications et donne es manipule es ; 

• le de ploiement d’un plan d’action e volutif issu 
d’un sche ma directeur de se curite  et d’une 
cartographie des risques annuelle ;  
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sur le plan organisationnel et de la gouvernance : 

• par le Comite  des risques et du Contro le Interne ; 

• par des Comite s de gouvernance pilote s par la 
Direction se curite  informatique, qui ve rifient 
l’efficacite  de l’application des proce dures, 
conforme ment a  la Politique Se curite  des 
Syste mes d’Information et aux bonnes pratiques. 

Compte tenu des grandes orientations du Groupe, de sa 
digitalisation et de l’e volution des menaces, les actions 
majeures d’optimisation de la maî trise des risques sont 
actuellement oriente es selon les axes suivants : 

• le renforcement de la protection de nos frontie res 
nume riques, de nos syste mes et donne es 

sensibles, dans notre intranet ou he berge es dans 
le cloud chez des partenaires et/ou fournisseurs ; 

• la supervision renforce e de l’intranet du Groupe ; 

• la conformite  aux exigences du re glement ge ne ral 
sur la protection des donne es personnelles ; 

• la mise en œuvre d’une politique de « records 
management », pour renforcer la conservation 
se lective et se curise e de tous documents 
engageant les inte re ts du Groupe ; 

• le de veloppement de la cyberse curite  du ve hicule 
connecte  et des services associe s ; 

• le renouvellement de la couverture assurantielle 
relative a  la cyberse curite . 

 

Risque d’adéquation insuffisante des compétences aux ambitions 

Le Groupe pourrait e tre confronte , dans un contexte de 
transformation profonde et durable de ses marche s, 
des technologies et de l’industrie automobile, et en 
de pit de la de marche structure e de gestion des 
compe tences existante, a  une ade quation insuffisante 
de ses compe tences aux ambitions de son plan 
strate gique a  moyen terme, ce qui pourrait entraî ner 
des impacts ne gatifs sur ses cou ts de personnel, ses 
capacite s d’innovation, de conception, de production, 
de distribution et sur la compe titivite  et la qualite  de 
ses produits et services. 

Le dispositif de maî trise de ce risque fait actuellement 
l’objet d’un plan de renforcement engage  pour 
plusieurs anne es et visant l’ensemble du Groupe a  
l’e chelle mondiale, qui est expose  ci-apre s (on pourra, 
en comple ment a  ces e le ments, se re fe rer au chapitre 
2.4.1, en particulier aux sections 2.4.1.3.B et 2.4.1.4.A, 
qui pre sentent les caracte ristiques cle s de la politique 
du Groupe en matie re de gestion des ressources 
humaines). 

 

DISPOSITIF DE GESTION : 

Le renforcement en cours est centre  sur les activite s 
principales suivantes : 

• renforcement de la Direction des ressources 
humaines (gestion strate gique des effectifs, 
formation et de veloppement des compe tences); 

• cre ation de re fe rentiels de compe tences me tiers ; 

• de finition de priorite s de formation relaye es dans 
l’ensemble des pays du Groupe; 

• de ploiement progressif de Learning@Alliance 
(acce s en ligne a  l’ensemble des formations); 

• cre ation d’un re fe rentiel de compe tences 
transverses associe  a  Renault Way (cf 2.4.1.3.B); 

• de ploiement d’un dispositif d’accompagnement 
du Renault Way; 

• introduction d’un nouveau parcours en ligne de 
de veloppement des primo-managers; 

 

Risque juridique 

Le Groupe Renault est expose  a  un risque juridique 
induit par quatre composantes, dont l’e valuation et les 
impacts potentiels sont pre cise s ci-apre s. 

Le Groupe retient, dans son analyse de criticite , une 
e valuation globale de ces composantes. Ces dernie res 
sont pre sente es sans hie rarchisation dans la 
description qui suit. 

Litiges, procédures gouvernementales ou 
judiciaires, arbitrages 

Dans le cadre normal de ses activite s en France et a  
l’international, Renault est implique  dans diverses 
proce dures gouvernementales, judiciaires et arbitrales. 

Au cours des 12 derniers mois et a  la connaissance de 
Renault, il n’y a eu aucun litige, aucune proce dure 
gouvernementale ou judiciaire autre que celle de crite 
ci-dessous ni aucun arbitrage en cours ou susceptible 
d’avoir lieu, pouvant avoir des effets significatifs sur la 
situation financie re, les activite s ou les re sultats. 
Chaque e ve nement fait l’objet d’une revue re gulie re, 
notamment lors de l’arre te  des comptes. Apre s avis des 
conseils compe tents, les provisions juge es ne cessaires 

sont, le cas e che ant, constitue es pour couvrir les 
risques estime s (cf. note 20 A Provisions de l’annexe 
aux comptes consolide s). 

Il convient, cependant, de noter qu’en paralle le des 
travaux de la commission technique inde pendante 
(commission « Royal » en 2016), la DGCCRF a proce de  
a  une enque te concernant l’industrie automobile. Cette 
enque te a porte  sur les pratiques en matie re d’e mission 
d’oxyde d’azote (NOx) concernant une douzaine de 
constructeurs automobiles commercialisant des 
ve hicules diesel en France, dont Renault. La DGCCRF a 
de cide  de transmettre les conclusions de son enque te 
au ministe re public qui a ouvert le 12 janvier 2017 une 
information judiciaire a  l’encontre de Renault pour 
« tromperie sur les qualite s substantielles et les 
contro les effectue s avec cette circonstance que les faits 
ont eu pour conse quence de rendre la marchandise 
dangereuse pour la sante  de l’homme ou de l’animal ». 
Renault conteste l’existence de toute infraction et 
entend justifier de son respect des re glementations 
nationale et europe enne dans le cadre de cette 
information judiciaire. Par ailleurs, Renault, qui n’est a  
ce stade pas partie a  la proce dure, n’est donc pas en 
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mesure d’e valuer l’impact e ventuel de cette proce dure 
en cours sur le Groupe. 

Propriété intellectuelle 

Renault exploite de nombreux brevets, marques, 
dessins et mode les. Renault de pose chaque anne e 
plusieurs centaines de brevets, marques, dessins et 
mode les (cf. chapitre 1.4), dont certains font l’objet de 
licences payantes conce de es a  des tiers. Le Groupe est 
e galement confronte  aux brevets de tenus par des tiers, 
ce qui peut amener un risque dans l’utilisation des 
solutions techniques de veloppe es, risque en partie leve  
par des licences payantes ne gocie es avec ces tiers. Des 
risques peuvent e galement exister a  l’e gard de tiers 
titulaires de marques ou mode les proches de ceux 
de pose s par Renault. 

La performance du Groupe Renault de pend 
notamment de la solidite  du cadre juridique prote geant 
les brevets et autres droits de proprie te  intellectuelle. 
Ainsi, Renault ne peut pas garantir que ses droits de 
proprie te  intellectuelle ne seront pas de tourne s ou 
conteste s par des tiers. De tels de tournements ou 
contestations, ainsi que des attaques en contrefaçon de 
brevet, marques, dessins et mode les par des tiers 
pourraient avoir un impact ne gatif sur l’activite , les 
re sultats et l’image du Groupe. 

Risques avérés et consécutifs au non-
respect d’engagements contractuels 

Les risques ave re s conse cutifs au non-respect 
d’engagements contractuels sont, le cas e che ant, 
de crits dans la section relative aux litiges, proce dures 
gouvernementales ou judiciaires et arbitrages. Renault 

n’a pas connaissance d’autres risques ave re s et 
conse cutifs au non-respect d’engagements 
contractuels qui pourraient avoir des effets significatifs 
sur sa situation financie re ou sa rentabilite . 

Évolutions légales et réglementaires 

Le risque identifie , de non-conformite  aux lois et 
re glements, est, dans son analyse actuelle, inte gre  dans 
le risque majeur spe cifique de robustesse imparfaite 
du dispositif de conformite  aux lois et re glements, 
de crit au chapitre 1.6.1.1. 

 

DISPOSITIF DE GESTION : 

La maî trise des risques juridiques s’appuie notamment 
sur un dispositif de contro le interne organise  autour de 
trois principes directeurs : 

• l’animation de la fonction juridique dans le 
Groupe, qui est organise e autour d’une fonction 
centrale et de collaborateurs au sein des 
principaux pays dans lesquels le Groupe est 
pre sent. Le rattachement de ces collaborateurs 
est hie rarchique et/ou fonctionnel ; 

• une attitude proactive des diffe rents 
collaborateurs de la fonction juridique dans 
l’identification en amont des risques juridiques et 
l’adaptation des proce dures associe es 
(consultations de conseils, information de la 
fonction juridique en central, etc.) ; 

• une veille re glementaire re alise e par le Groupe 
Renault en lien avec les diffe rents pays concerne s. 

 
 
 

Risques financiers 

Le Groupe est expose , dans son activite  automobile, aux 
quatre principales composantes de risque de nature 
financie re suivantes, dont l’e valuation, les impacts 
potentiels et les principes de maî trise sont pre cise s 
ensuite : 

• les secteurs ope rationnels Automobile et groupe 
AVTOVAZ doivent disposer de ressources 
financie res pour financer leur activite  courante et 
les investissements ne cessaires a  leur 
de veloppement. Pour cela, ils empruntent 
re gulie rement sur les marche s bancaires et, pour 
le secteur Automobile hors Avtovaz, sur les 
marche s de capitaux pour refinancer leur dette 
brute et assurer leur liquidite , ce qui les expose a  
un risque de liquidite  en cas de fermeture 
prolonge e des marche s ou de tension sur l’acce s 
au cre dit ; 

• ils sont e galement expose s au risque de variation 
des parite s de change dans le cadre de leurs 

activite s industrielles et commerciales, avec, pour 
le secteur Automobile hors Avtovaz, des impacts 
ne gatifs potentiels sur les agre gats financiers 
suivants : marge ope rationnelle, besoin en fonds 
de roulement, re sultat financier, part dans le 
re sultat des entreprises associe es, capitaux 
propres et position nette de liquidite  ; 

• les dettes, placements financiers et leurs 
conditions de re mune ration induisent, sur la 
situation financie re du Groupe, un risque lie  aux 
taux ; 

• enfin, le Groupe se trouve confronte  a  des risques 
de contrepartie dans ses ope rations sur les 
marche s financiers et bancaires pour le 
placement de ses exce dents de tre sorerie, pour la 
gestion de ses risques de change, de taux d’inte re t 
ainsi que pour la gestion de ses flux de re glement. 

 
Il est noté, que le Groupe retient, dans son analyse de criticité, une évaluation globale de ces composantes.  
La composante la plus importante est présentée en premier (risque de liquidité), sans hiérarchisation entre 
les autres. 
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Risque de liquidité 

Dans le cadre de la politique de centralisation de sa 
tre sorerie, Renault SA assure l’essentiel du 
refinancement de l’Automobile hors Avtovaz, par 
recours aux marche s de capitaux sous la forme de 
ressources a  long terme (e missions obligataires, 
placements prive s), par des financements a  court 
terme tels que les NEU CP (Negotiable EUropean 
Commercial Papers), sous la forme de financements 
bancaires, ou de financements aupre s d’organismes 
publics ou parapublics. 

RENAULT SA – ÉCHEANCIER DE REMBOURSEMENT 
DES EMPRUNTS OBLIGATAIRES, BANCAIRES ET 
ASSIMILES (HORS TITRE PARTICIPATIF ET NEU CP) 
AU 31 DECEMBRE 2019 1 
 

Un e che ancier de taille  des passifs financiers pour 
l’Automobile incluant AVTOVAZ est pre sente  en 
note 23-D de l’annexe aux comptes consolide s.  

Renault SA dispose d’un programme obligataire EMTN 
ayant un plafond de 7 milliards d’euros, d’un 
programme obligataire Shelf Registration sur le marche  
japonais ayant un plafond de 200 milliards de yens, et 
d’un programme de NEU CP disposant d’un plafond de 
2,5 milliards d’euros au 31 de cembre 2019. 

La documentation contractuelle de ces financements, y 
compris les financements bancaires, ne contient 
aucune clause pouvant mettre en cause le maintien du 
cre dit en raison de l’e volution de la qualite  de la 
signature de Renault ou du respect de ratios financiers. 
Certains financements, notamment les financements 
de marche , contiennent des clauses standards de 
marche  (pari passu, negative pledge, cross default). 

Par ailleurs, Renault SA dispose d’accords de cre dit 
confirme s aupre s d’e tablissements bancaires dont 
aucun n’a e te  mobilise  en 2019. Ils constituent 
e galement une re serve de liquidite  pour l’Automobile 
(cf. note 23-C de l’annexe aux comptes consolide s). La 
documentation contractuelle des accords de cre dit 
confirme s ne contient aucune clause pouvant remettre 
en cause la mobilisation ou le maintien du cre dit en 
raison de l’e volution de la qualite  de signature de 
Renault ou du respect de ratios financiers. 

Le groupe Avtovaz dispose de lignes de cre dit non 
confirme es ouvertes aupre s de banques pour une 
valeur de 1 347 millions d’euros au 31 de cembre 2019, 
dont 474 millions d’euros sont non utilise es a  la me me 
date. Au 31 de cembre 2019, le groupe AVTOVAZ 
respecte l’inte gralite  des engagements contractuels 
figurant dans ses contrats d’emprunts bancaires. 

L’Automobile dispose au 31 de cembre 2019 de 
ressources financie res suffisantes pour faire face a  ses 
engagements a  12 mois compte tenu de sa tre sorerie 
disponible et de ses lignes de cre dit confirme es non 
utilise es (cf. note 25-B1). 

Au 31 mars 2020, l’Automobile dispose d’une re serve 
de liquidite  de 10,3 milliards d’euros constitue e de 6,8 
milliards d’euros de tre sorerie et e quivalents de 
tre sorerie et de 3,5 milliards d’euros de lignes de cre dit 
confirme es non utilise es. 

La gestion du risque de liquidite  s’appuie sur un 
mode le interne, lequel de finit le niveau de re serve de 
liquidite  a  conserver par la branche Automobile pour 
financer son activite  et son de veloppement. Ce niveau 
de re serve de liquidite  de la branche Automobile fait 
l’objet d’une surveillance mensuelle e troite, gra ce a  une 
revue pe riodique et un reporting valide s en interne. 
Cette surveillance est renforce e dans le cadre de la 
pande mie lie e au COVID 19.  

Renault SA fait par ailleurs l’objet de notations 
financie res aupre s de plusieurs agences. Toute re vision 
de ces notations a  la baisse pourrait limiter et/ou 
renche rir son acce s aux marche s des capitaux. 

 

 

NOTATIONS DE RENAULT SA   

Agence Notation et Perspective Re vision Notation et Perspective pre ce dente 

Moody’s Ba2 / NP / Perspective ne gative 28/05/2020 Ba1 / NP / Revue pour abaissement 

S&P BB+ / B / Perspective ne gative 09/04/2020 BBB- / A-3 / Surveillance avec implication ne gative 

Fitch BB+ / NR / Perspective ne gative 27/03/2020 BBB- / NR / Perspective ne gative 

R&I A- / Perspective stable * 08/11/2018 BBB+ /Perspective positive 

JCR A- / Perspective stable 04/09/2019 A-  / Perspective positive 

* Affirmation de la notation par R&I le 10 de cembre 2019. 

 

  

 
1 Montants nominaux valorise s au 31 de cembre 2019 en millions d’euros.   
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Risque de change

Les fluctuations des parite s peuvent impacter six 
agre gats financiers du Groupe hors Avtovaz (cf. 
note 25-B2 de l’annexe aux comptes consolide s) : 

• la marge ope rationnelle ; 

• le besoin en fonds de roulement (BFR) ; 

• le re sultat financier ; 

• la part dans le re sultat des entreprises associe es ; 

• les capitaux propres ; 

• la position nette de liquidite . 

Le risque de change hors Avtovaz est suivi ou centralise  
au niveau de la Direction financement et tre sorerie de 
l’Automobile. Les ope rations de change sont 

principalement exe cute es par Renault Finance pour les 
devises ne gociables sur les marche s internationaux. 

La marge opérationnelle : il s’agit de la principale 
exposition au risque de change de l’Automobile. Le 
Groupe estime que, sur la base de la structure de ses 
re sultats et de ses flux d’exploitation de l’anne e 2019, 
une hausse de 1 % de l’euro contre toutes monnaies 
aurait un impact de -43 millions d’euros sur la marge 
ope rationnelle annuelle de l’Automobile hors Avtovaz, 
avant couvertures e ventuelles. 

Ces couvertures font l’objet d’une autorisation formelle 
de la Direction financie re ou de la Direction ge ne rale, 
puis d’un reporting a  la Direction ge ne rale sur leur 
re sultat. 

 

RENAULT – FLUX OPERATIONNELS ANNUELS NETS DE L’AUTOMOBILE (HORS AVTOVAZ) EN DEVISES AU 
31 DECEMBRE 2019 ET IMPACTS SUR LA MARGE OPERATIONNELLE 

L’exposition principale en 2019 portait sur la livre sterling pour une sensibilite  d’environ -14 millions d’euros en cas de 
hausse de l’euro de 1 % contre cette devise. Les 10 principales expositions en valeur absolue et leurs sensibilite s sont 
pre sente es ci-dessous, en millions d’euros : 

Devise Flux ope rationnels annuels nets Impact de l’appre ciation de l’euro de 1 % 

Livre sterling GBP 1 427 -14 

Rouble russe RUB 937 -9 

Zloty polonaise PLN 890 -9 

Dinar alge rien DZD 601 -6 

Dollar ame ricain USD 522 -5 

Peso argentin ARS 440 -4 

Won core en KRW -632 6 

Yen japonais JPY -638 6 

Leu roumain RON -781 8 

Livre turque TRY -998 10 
 

Le besoin en fonds de roulement : les couvertures 
e ventuelles de ce risque de change font l’objet d’une 
autorisation formelle de la Direction financie re ou de la 
Direction ge ne rale, puis d’un reporting a  la Direction 
ge ne rale sur le re sultat des couvertures. 

Le résultat financier : le principe ge ne ral de la gestion 
du Groupe est de minimiser le risque de change 
impactant le re sultat financier. En particulier, les 
besoins de financement des filiales sont assure s en 
ge ne ral par Renault SA en monnaie locale avec une 
couverture de change, ou lorsqu’un tel refinancement 
n’est pas raisonnablement possible, via des sources de 
financement externes en devise locale. En cas de 
recours a  des financements dans d’autres devises, la 
Tre sorerie centrale exerce un contro le e troit sur les 
ope rations. 

Les exce dents de tre sorerie constate s dans des pays 
non centralise s sur la maison me re sont ge ne ralement 
place s en monnaie locale sous contro le de la Tre sorerie 
centrale du Groupe. 

Par ailleurs, Renault Finance peut effectuer pour son 
compte propre des ope rations de change (suivies et 
valorise es en temps re el) dans le cadre de limites de 
risques strictement de finies. Cette activite  est destine e 
principalement a  maintenir l’expertise du Groupe sur 
les marche s financiers, et ge ne re des expositions tre s 

courtes, qui ne de passent pas quelques dizaines 
de millions d’euros, sans ge ne rer d’impact significatif 
sur les re sultats consolide s de Renault. 

La part dans le résultat des entreprises associées : 
sur la base de leur contribution au re sultat net de 
l’exercice 2019, l’impact de 1 % d’une hausse de l’euro 
contre le yen aurait entraî ne  une diminution de 2,4 
millions d’euros de la contribution de Nissan. 

Cet effet correspond uniquement a  l’impact de la 
variation de l’euro sur la conversion de la contribution 
de Nissan aux comptes consolide s du Groupe Renault, 
il ne refle te pas l’impact inhe rent a  une variation de 
l’euro dans les comptes propres de Nissan qui exerce 
des activite s plus ou moins importantes en zone euro 
que Renault ne contro le pas. 

Les capitaux propres : les investissements en fonds 
propres (en monnaie autre que l’euro) ne font 
ge ne ralement pas l’objet de couverture, entraî nant le 
cas e che ant des e carts de conversion, comptabilise s 
dans les capitaux propres du Groupe. Toutefois, compte 
tenu de l’importance de l’investissement dans Nissan, 
la quote-part de Renault dans la situation nette de 
Nissan fait partiellement l’objet d’une couverture de 
change spe cifique (cf. note 12-G de l’annexe aux 
comptes consolide s). 
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La position nette de liquidité : comme indique  ci-
dessus, une partie de l’endettement financier de 
Renault est libelle e en yens, permettant d’assurer en 
partie la couverture de l’investissement dans Nissan. 
Au 31 de cembre 2019, toute hausse de 1 % de l’euro 
contre le yen entraî ne une augmentation de 7 millions 
d’euros de la position nette de liquidite  de l’Automobile. 
Par ailleurs, la position nette de liquidite  de 
l’Automobile peut e tre impacte e par les variations de 
taux de change sur les actifs et passifs financiers de 
filiales libelle s dans leur devise patrimoniale. 

Une analyse de la sensibilité des instruments financiers 
au risque de change est présentée dans la note 25-B-2 de 
l’annexe aux comptes consolidés. 

Concernant Avtovaz, la socie te  vend et ache te sur le 
marche  domestique et les marche s internationaux. Elle 
s’expose donc a  la volatilite  des cours de change, 
principalement en ce qui concerne le taux de change 
euro-rouble. Le de partement financier de PAO 
AVTOVAZ est responsable du management des risques. 
Il identifie, e value et ge re le risque de change en 
analysant la position nette dans chaque devise. Aucune 
ope ration de couverture n’a e te  re alise e afin de couvrir 
l’exposition au risque de change.  

Une analyse de la sensibilité du résultat avant impôt du 
groupe Avtovaz au risque de change est présentée dans 
la note 25-C-1 de l’annexe aux comptes consolidés. 

 
Risque de taux 

La branche Automobile (y compris Avtovaz) est 
expose e a  un risque limite  de variation des taux 
d’inte re t de marche , l’exposition au risque de taux du 
groupe Renault portant essentiellement sur l’activite  
Financement des ventes. 

Pour la branche Automobile hors Avtovaz, la politique 
de gestion du risque de taux s’appuie sur deux 
principes : 

• la constitution des re serves de liquidite  s’effectue 
ge ne ralement a  taux variable. La tre sorerie 
disponible de l’Automobile est centralise e, dans la 
mesure du possible, sur Renault SA, et place e 

sous forme de de po ts bancaires a  court terme par 
Renault Finance ; 

• le financement des investissements a  long terme 
s’effectue ge ne ralement a  taux fixe. Les emprunts 
a  taux fixe sont maintenus a  taux fixe tant que la 
courbe des taux est proche de ze ro, voire ne gative. 

Le tableau ci-dessous pre sente la re partition par 
maturite  (moins et plus d’un an) et type de taux (fixe, 
variable) des actifs et passifs financiers de la branche 
Automobile hors AVTOVAZ. 

 

ACTIFS ET PASSIFS FINANCIERS DU SECTEUR AUTOMOBILE (HORS AVTOVAZ) PAR MATURITE ET TYPE DE TAUX 
AU 31 DECEMBRE 2019 (HORS TP RENAULT ET DERIVES) 

(en millions d’euros)   Moins de 1 an Plus de 1 an Total 

  Taux fixe 183 15 198 

  Taux variable 13 012  13 012 

ACTIFS FINANCIERS AVANT COUVERTURES   13 195 15 13 210 

  Taux fixe/variable 0 0 0 

  Taux variable/fixe 0 0 0 

COUVERTURES ACTIFS FINANCIERS   0 0 0 

  Taux fixe 183 15 198 

  Taux variable 13 012  13 012 

ACTIFS FINANCIERS APRÈS COUVERTURES   13 195 15 13 210 

  Taux fixe 1 022 6 733 7 755 

  Taux variable 2 476 110 2 586 

PASSIFS FINANCIERS AVANT COUVERTURES   3 498 6 843 10 341 

  Taux fixe/variable 308 118 426 

  Taux variable/fixe 95 0 95 

COUVERTURES PASSIFS FINANCIERS   403 118 521 

  Taux fixe 809 6 615 7 424 

  Taux variable 2 689 228 2 917 

PASSIFS FINANCIERS APRÈS COUVERTURES   3 498 6 843 10 341 

 
En note 25-B-3 de l’annexe aux comptes consolide s est 
pre sente e l’incidence sur le re sultat et les capitaux 
propres (avant impo t) d’une hausse de 100 points de 
base des taux d’inte re t pour la branche Automobile 
hors VAZ. 

Concernant Avtovaz, le risque de taux du groupe 
re sulte principalement de ses sources de financement. 
Au 31 de cembre 2019, le Groupe AVTOVAZ recensait 

des dettes envers les e tablissements de cre dit a  taux 
variable pour 583 millions d’euros et des dettes envers 
les e tablissements de cre dit a  taux fixe pour 
338 millions d’euros (note 25-C-4 de l’annexe aux 
comptes consolide s). Le groupe AVTOVAZ n’a re alise  en 
2019 aucune couverture relative a  son exposition aux 
taux d’inte re t.  
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Par ailleurs, Renault Finance effectue pour son compte 
propre des ope rations de taux d’inte re t, dans le cadre 
de limites de risque strictement de finies, les positions 

e tant suivies et valorise es en temps re el. Cette activite  
d’arbitrage pre sente un risque tre s limite  et n’a pas 
d’impact significatif sur les re sultats du Groupe. 

 
Risque de contrepartie 

Du fait de l’internationalisation de ses activite s, y 
compris dans les pays e mergents, le Groupe porte une 
attention particulie re sur le choix de ses contreparties 
dans chaque syste me bancaire. 

La gestion du risque de contrepartie des diffe rentes 
entite s du Groupe est assure e de façon totalement 
coordonne e et s’appuie sur un syste me de notation 
interne qui prend principalement en compte le rating a  
long terme des contreparties ainsi que le niveau de 
leurs fonds propres. Ce syste me est en vigueur pour 
l’ensemble des socie te s du Groupe expose es au risque 
de contrepartie. Les socie te s du Groupe qui, par la 
nature de leur activite , ont une exposition significative 
au risque de contrepartie sont soumises a  un suivi 

quotidien du respect des autorisations de limites par 
contreparties selon des proce dures pre cises. 

Le Groupe dispose d’un reporting mensuel consolide  
regroupant l’ensemble des contreparties bancaires par 
rating. Celui-ci permet une analyse de taille e du respect 
des limites en montant, dure e, nature, et pre cise les 
principales expositions. 

Par ailleurs, les de po ts sont essentiellement re alise s 
sur de grandes banques de re seau et re alise s 
ge ne ralement sur des dure es infe rieures a  90 jours, 
permettant une bonne dispersion du risque et une 
re duction du risque syste mique. En 2019, le Groupe n’a 
pas subi de perte lie e a  la de faillance d’une contrepartie 
bancaire. 

  

 

1.6.2 Facteurs de risques Financement des ventes 
(RCI Banque SA) 
Comme rappele  dans le chapitre 1.5.3, le secteur « Financement des ventes » (RCI Banque) a son propre dispositif de 
gestion des risques conforme ment a  la re glementation bancaire et des assurances. Au titre de la re glementation bancaire, 
RCI Banque est soumise a  la surveillance de la Banque centrale europe enne sur base consolide e depuis le 1er janvier 
2016. 

1.6.2.1 Risques liés à l’environnement de l’entreprise 
 

Risques liés à l’implantation géographique  
Le groupe RCI Banque est pre sent dans plusieurs pays. 
A  ce titre, il est confronte  a  des risques associe s aux 
activite s mene es a  l’e chelle internationale. Ces risques 
incluent notamment une instabilite  e conomique et 
financie re et des changements dans les politiques 
gouvernementales, sociales et des banques centrales. 
Les re sultats futurs de RCI Banque peuvent e tre 
ne gativement affecte s par un de ces facteurs. 

 

DISPOSITIF DE GESTION : 

Les choix ge ographiques d’implantations du groupe 
RCI Banque sont de termine s dans le cadre de sa 
strate gie de croissance, en accompagnement des 
constructeurs, et tiennent compte des risques 

d’instabilite  qui sont inte gre s dans une approche 
globale. 

Le pe rime tre de la politique financie re s’e tend a  
l’ensemble des filiales financie res consolide es du 
groupe RCI Banque, y compris les filiales dont le 
refinancement n’est pas centralise . 

Le refinancement des filiales situe es dans un pays hors 
zone euro dont le risque de transfert et convertibilite  
est juge  mate riel par RCI Banque (notamment au Bre sil 
et en Argentine) est ge ne ralement re alise  localement 
afin de limiter tout risque « transfrontalier » ou fait 
l’objet d’une assurance spe cifique (par exemple en 
Russie).  

 

 

Risques liés à la conjoncture économique 
 

 Le risque de cre dit de RCI Banque est tributaire de 
facteurs e conomiques, notamment le taux de 
croissance, le taux de cho mage et le revenu disponible 
des me nages dans les pays ou  le groupe RCI est pre sent. 

 

 

 

DISPOSITIF DE GESTION : 

Dans un environnement e conomique complexe, RCI 
Banque met en place des syste mes et proce dures 
re pondant aux obligations le gales et re glementaires 
correspondant a  son statut bancaire et permettant 
d’appre hender globalement l’ensemble des risques 
associe s a  ses activite s, en renforçant ses dispositifs de 
gestion et de contro le. 
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Risques liés à l’environnement réglementaire 
Des mesures re glementaires peuvent affecter 
ne gativement RCI Banque et l’environnement 
e conomique dans lequel le groupe RCI Banque ope re. 

 

 

 

 

 

DISPOSITIF DE GESTION : 

Le groupe RCI Banque dispose de proce dures 
permettant d’appre hender globalement les e volutions 
re glementaires par rapport a  l’ensemble de ses 
activite s et d’assurer la conformite  du groupe aux 
textes de taillant les exigences des diffe rents 
re gulateurs. 

 

 

 

1.6.2.2 Risques financiers 
 

Risques de liquidité  
L’activite  de financement des ventes de pend de son 
acce s a  la ressource financie re : une restriction de 
l’acce s a  la liquidite  pourrait impliquer une re duction 
de son activite  de financement. 

 

DISPOSITIFS DE GESTION   

RCI Banque se doit de disposer a  tout moment de 
ressources financie res suffisantes pour assurer la 
pe rennite  de son activite  et son de veloppement. 

Le pilotage du risque de liquidite  de RCI Banque est 
fonde  sur plusieurs indicateurs ou analyses, 
re actualise s mensuellement sur la base des dernie res 
pre visions d’encours et des ope rations de 
refinancement re alise es. Les lois d’e coulement des 
de po ts font l’objet d’hypothe ses conservatrices. 

Le groupe dispose d’indicateurs et de limites encadrant 
son risque de liquidite . 

 

 
POSITION DE LIQUIDITE DU GROUPE RCI BANQUE *AU 31/12/2019 (EN MILLIONS D’EUROS) 

 
 

 
RCI Banque dispose au 31 De cembre 2019 (pe rime tre Europe) de 4,5 milliards d’euros de lignes bancaires confirme es 
non tire es, 2,4 milliards d’euros de collate ral e ligible aux ope rations de politique mone taire de la BCE, 2,2 milliards 
d’euros d’actifs hautement liquides (HQLA), ainsi qu’un montant d’actifs financiers a  court terme de 0,5 milliard d’euros, 
permettant a  RCI Banque d’assurer la continuite  de son activite  commerciale pendant pre s de 12 mois sans acce s a  la 
liquidite  exte rieure (pe rime tre de refinancement centralise ). La re serve de liquidite  de RCI Banque s’e tablit a  
11,5 milliards d'euros fin mars 2020. 
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ÉCHEANCIER DES EMISSIONS OBLIGATAIRES AU 31 
DECEMBRE 2019 
(en millions d’euros) 

RESERVE DE LIQUIDITE DU GROUPE RCI BANQUE* 
(en millions d’euros) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

*Périmètre Europe 

 

RATINGS RCI BANQUE (a  la date de de po t de pre sent document) 

EMISSIONS ET PROGRAMMES DU GROUPE RCI BANQUE 

Les e missions du groupe sont re alise es par huit e metteurs : RCI Banque, DIAC, Rombo Compania Financiera (Argentine), 
RCI Financial Services Korea Co Ltd (Core e du Sud), Banco RCI Brasil (Bre sil), RCI Finance Maroc, RCI Leasing Polska 
(Pologne) et RCI Colombia S.A. Compan ia de Financiamiento (Colombie). 

 

Émetteur Instrument Marché Montant S & P Moody’s Autres 

RCI Banque S.A. Programme Euro CP euro 2 000 M€ 
A-2  (perspective 
ne gative) P2 

R&I : a-1  (perspective 
stable) 

RCI Banque S.A. Programme Euro MTN euro 23 000 M€ 
BBB  (perspective 
ne gative 

Baa2  (perspective 
ne gative) 

R&I : A-  (perspective 
stable) 

RCI Banque S.A. Programme NEU CP (1) français 4 500 M€ 
A-2  (perspective 
ne gative) P2  

RCI Banque S.A. Programme NEU MTN (2) français 2 000 M€ 
BBB  (perspective 
ne gative) 

Baa2  (perspective 
ne gative)  

RCI Banque S.A. 
TIER 2 Subordinated 
Notes n°19-517 euro 850 M€ 

BB  (perspective 
ne gative) 

Ba2  (perspective 
ne gative)  

Diac S.A. Programme NEU CP (1) français 1 000 M€ 
A-2  (perspective 
ne gative)   

Diac S.A. Programme NEU MTN (2) français 1 500 M€ 
BBB  (perspective 
ne gative)   

Rombo Compania Financiera S.A. Programme obligataire argentin 6 000 MARS  
Ba2.ar  (en-cours de 
revue) 

Fix Scr : AA (arg) 
(perspective ne gative) 

RCI Financial Services Korea Co Ltd E missions obligataires sud core en 1 610 MdKRW (3)   KR, KIS, NICE : A+ 

Banco RCI Brasil S.A. E missions obligataires bre silien 3 303 MBRL (3)  
Aaa.br (perspective 
stable)  

RCI Finance Maroc Programme BSF marocain 2 500 MMAD    

RCI Leasing Polska Programme obligataire polonais 500 MPLN    

RCI Colombia S.A. Compan ia de 
Financiamiento 

CDT : Certificado de 
Depo sito a Te rmino colombien 630 BCOP (3) AAA.co   

(1) Negotiable European Commercial Paper (NEU CP), nouvelle dénomination des certificats de dépôts. 

(2) Negotiable European Medium-Term Note (NEU MTN), nouvelle dénomination des bons à moyen terme négociables. 

(3) Encours. 

   

 

Risques de change 

RCI Banque est expose e au risque de variation des 
parite s de change qui peut affecter ne gativement sa 
situation financie re. 

 

DISPOSITIF DE GESTION : 

Les filiales de Financement des ventes ont l’obligation 
de se refinancer dans leur propre devise et ne sont 

donc pas expose es au risque de change. Aucune 
position de change n’est admise dans le cadre de la 
gestion du refinancement par RCI Banque, la salle des 
marche s assurant la couverture de la totalite  des flux. 

L’exposition re siduelle de RCI Banque sur les autres 
postes d’actif et passifs (ex. ICNE sur emprunts en 
devise) est maintenue a  un niveau marginal pour RCI 
Banque comme pour le Groupe Renault. 
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Au 31 de cembre 2019, la position de change consolide e 
du groupe RCI Banque s’e tablit a  6,3 millions d’euros. 

Enfin, les fonds propres et les re sultats annuels des 
filiales de RCI Banque hors zone euro sont eux-me mes 
soumis aux fluctuations de change et ne font pas l’objet 
d’une couverture spe cifique. 

 

Risques de taux 

Les re sultats d’exploitation de RCI Banque peuvent e tre 
affecte s par l’e volution des taux d’inte re t du marche  ou 
des taux servis sur les de po ts de la cliente le. 

 

DISPOSITIF DE GESTION :  

Le suivi du risque de taux est effectue  
quotidiennement : un calcul de sensibilite  par devise, 
par entite  de gestion, par portefeuille d’actifs permet 
de ve rifier que chaque entite  respecte les limites 
individuelles qui lui ont e te  accorde es. Cette mesure de 

la sensibilite  au risque de taux est re alise e selon une 
me thodologie commune a  l’ensemble du groupe RCI 
Banque. La sensibilite  consiste a  mesurer l’impact 
d’une hausse de 100 pb des taux d’inte re t sur la valeur 
des flux du bilan. Le dispositif permet de maintenir a  
faible niveau l’exposition globale du groupe ainsi que 
l’exposition de chaque entite . 

En 2019, la sensibilite  globale au risque de taux de RCI 
Banque s’est maintenue en dessous de la limite fixe e 
par le Groupe (50 millions d’euros). 

 

 

Risques de contrepartie 
Le groupe RCI Banque est expose  a  des risques de 
contrepartie dans ses placements d’exce dents de 
tre sorerie, pour la gestion de ses risques de change, de 
taux d’inte re t, ainsi que pour la gestion de ses flux de 
re glement. 

 

DISPOSITIF DE GESTION :  

La gestion du risque de contrepartie est assure e par un 
dispositif de limites de finies par RCI Banque, puis 
valide e par son actionnaire dans le cadre de la 
consolidation des risques de contrepartie du Groupe 
Renault. Un suivi quotidien et une synthe se au 
management permettent le pilotage de ce risque. 

 

 

1.6.2.3 Risques liés aux produits 
 

Risques de crédit 
Le risque de cre dit est le risque de perte re sultant de 
l’incapacite  des clients de RCI Banque a  respecter les 
termes d’un contrat conclu avec l’entreprise. Le risque 
de cre dit est fortement tributaire de facteurs 
macroe conomiques. 

 

DISPOSITIF DE GESTION : 

RCI Banque utilise des syste mes avance s de score et, a  
chaque fois que l’information est disponible, des bases 
de donne es externes pour e valuer la capacite  des 

clients particuliers et entreprises a  faire face a  leurs 
engagements. Un syste me de notation interne est 
e galement utilise  pour e valuer les pre ts aux 
concessionnaires. RCI Banque ajuste constamment sa 
politique d’acceptation pour tenir compte des 
conditions de l’environnement e conomique. 

Le groupe dispose de proce dures de gestion de taille es 
qui sont de cline es dans l’ensemble des pays ou  elles 
s’appliquent et qui incluent notamment le 
recouvrement des impaye s. 

 

Gestion des risques sur la clientèle 
La politique de pre vention des risques de cre dit sur la 
cliente le vise a  s’assurer de l’atteinte des objectifs de 
cou t du risque fixe s dans le cadre du processus 
budge taire pour chaque pays et chacun de ses marche s 
principaux (ve hicules neufs et ve hicules d’occasion pour 
les particuliers et les entreprises hors re seaux de 
concessionnaires). La politique d’acceptation est ajuste e 
et les outils (scores et autres re gles) optimise s 
re gulie rement dans ce but. Le recouvrement des 
cre ances incidente es ou en de faut fait e galement l’objet 
d’ajustement de moyens ou de strate gie en fonction de 
la typologie de cliente le et des difficulte s rencontre es. La 
re siliation contractuelle peut ainsi e tre acce le re e face au 
risque que la cre ance ne devienne irre couvrable a  tre s 
court terme. 

 

 
COUT DU RISQUE SUR ACTIFS PRODUCTIFS MOYENS 
(y compris risque pays) 
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NB : pertes constate es ou provisionne es sur l’exercice du fait 
du de faut de paiement des emprunteurs rapporte es a  
l’encours moyen sur l’ensemble du portefeuille. 

 

Politique d’octroi 

Les clients faisant une demande de financement sont 
syste matiquement note s sur le pe rime tre grand public 
et quasi syste matiquement pour le pe rime tre entreprise. 
Ceci permet une premie re orientation du dossier dans 
le processus de de cision. Au-dela  du processus 
ope rationnel, la politique d’acceptation est 
re gulie rement ajuste e en fonction des taux de de faut et 
de l’analyse de rentabilite  par niveau de probabilite  de 
de faillance et de perte en cas de de faut. Les principes de 
l’identification des clients et des be ne ficiaires effectifs 
dans le cadre de la proce dure de la lutte contre le 
blanchiment des capitaux et le financement du 
terrorisme sont a  chaque fois applique s. 

Recouvrement 

La gestion des financements et de leur recouvrement 
fait l’objet de suivis approfondis. Les performances des 
filiales en matie re d’efficacite  du recouvrement sont 
analyse es dans le cadre du reporting Risque mensuel, et 

elles sont pre sente es au Corporate par les filiales lors de 
comite s mensuels ou bimestriels en fonction de la 
significativite  du pays.  

Le recouvrement des cre ances incidente es ou en de faut 
fait l’objet d’ajustement de moyens ou de strate gie en 
fonction de la typologie de cliente le et des difficulte s 
rencontre es. 

Les mode les statistiques utilise s notamment dans le 
cadre du calcul des exigences re glementaires 
permettent une re actualisation mensuelle de la 
probabilite  de de faillance e value e au moment de l’octroi, 
par inte gration du comportement de paiement du client. 
Sur la base des me mes informations clients, des « scores 
de recouvrement » ont e te  de ploye s sur l’Espagne, la 
Core e du Sud et le Bre sil pour permettre de de tecter les 
profils risque s et ame liorer l’efficacite  du processus. 

Dans le cadre des nouvelles orientations sur la 
de finition du de faut publie es par l’EBA en 
septembre 2016 et applicables en 2021, RCI Banque 
e tudie de nouvelles strate gies et pratiques de 
recouvrement, de manie re a  re duire le nombre de 
clients entrant en de faut. 

 

 

Gestion des risques sur les réseaux de concessionnaires 
La politique de pre vention des risques de cre dit au 
re seau vise a  s’assurer de l’atteinte des objectifs de cou t 
du risque fixe s dans le cadre du processus budge taire 
pour chaque pays. 

En central, le de partement Financement Re seau e tablit 
le corpus de proce dures du contro le des risques. Au 
niveau de chaque filiale, la cliente le Re seaux est suivie 
quotidiennement au travers d’indicateurs court terme, 
qui, associe s aux indicateurs long terme, permettent 
l’identification en amont de toute affaire pre sentant un 
risque de non-recouvrement partiel ou total. Les 
clients identifie s comme risque s sont classe s en statut 
incidente , pre -alerte ou alerte, et font l’objet d’une 
revue lors des Comite s des risques au sein des filiales. 

Sur le pe rime tre Re seaux, toutes les contreparties sont 
syste matiquement note es. L’ensemble des pans qui 
composent la notation, ou la notation elle-me me, est 
inte gre  dans les processus ope rationnels cle s 
d’acceptation, de gestion et de suivi de l’activite  et des 
risques. Le provisionnement de l’activite  financement 
des re seaux repose sur la cate gorisation des 
contreparties, individuellement a  partir de l’examen 
d’indicateurs objectifs de de pre ciation. Par ailleurs, les 
probabilite s de de faut et les pertes attendues issues 
des travaux « ba lois » pour les pays du G5 (France, 
Espagne, Allemagne, Royaume-Uni et Italie) sont 
utilise es dans le dispositif de provisionnement. 

 

 

Risques sur valeurs résiduelles 
La valeur re siduelle correspond a  la valeur estime e du 
ve hicule au terme de son financement. L’e volution du 
marche  des ve hicules d’occasion peut entraî ner un 
risque pour le porteur de ces valeurs re siduelles, qui 
s’engage a  reprendre les ve hicules au terme de leur 
financement a  un prix fixe  a  la mise en place des 
contrats. Ce risque est principalement porte  par les 
constructeurs ou les re seaux de concessionnaires et 
marginalement par RCI Banque. Dans le cas spe cifique 
du Royaume-Uni, RCI Banque porte le risque de valeurs 
re siduelles sur les financements associe s a  un 
engagement de reprise du ve hicule. 

DISPOSITIF DE GESTION : 

L’e volution du marche  des ve hicules d’occasion fait 
l’objet d’un suivi approfondi en lien avec la politique de 
gamme, le mix du canal des ventes et les prix du 
constructeur afin de re duire au mieux ce risque, 
notamment dans les cas ou  RCI Banque reprend les 
ve hicules a  son propre compte. Des provisions sont 
constitue es de façon prudente sur le portefeuille de 
pre ts lorsque les valeurs de marche  constate es sont 
devenues infe rieures au niveau des engagements de 
reprise de RCI Banque, ou si des risques futurs 
spe cifiques ont e te  identifie s sur le marche  VO. 

 

 

Risques activité assurances 
Les activite s d’assurance aupre s de la cliente le dont le 
risque est porte  par RCI Banque pourraient subir des 

pertes si les re serves e taient insuffisantes pour couvrir 
les sinistres constate s. 
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DISPOSITIF DE GESTION :  

Au 31 de cembre 2019, la variation des provisions 
techniques de nos compagnies d’assurance-vie et non-
vie repre sente 14 millions d’euros pour 377 millions 
d’euros de primes brutes e mises. 

Ces re serves techniques sont destine es a  couvrir 
l’ensemble des engagements futurs pris par l’assureur 
vis-a -vis des assure s et sont de termine es selon les 

principes actuariels conforme ment aux profils de 
risque des portefeuilles assure s. 

Elles font l’objet d’une revue pe riodique pour justifier 
a  tout instant de leur suffisance. 

Dans le cadre de la politique et des exigences 
re glementaires de contro le des risques, le Groupe met 
d’autre part en œuvre une se lection stricte des contrats, 
dispose de guides de souscription et utilise des accords 
de re assurance. 

 

 

1.6.2.4 Risques opérationnels transversaux au Financement 
des ventes 

 

RCI Banque est expose  a  des risques de pertes de coulant soit d’e ve nements exte rieurs, soit d’inade quations et 
de faillances de ses processus, son personnel ou ses syste mes internes. Le risque ope rationnel auquel RCI Banque est 
expose  inclut notamment les risques lie s a  des e ve nements de faible probabilite  d’occurrence mais a  fort impact tel que 
le risque d’interruption des activite s en raison d’indisponibilite  de locaux, de collaborateurs ou de syste mes 
d’information. 

Principes et dispositifs de gestion : 

RCI Banque dispose d’un outil de gestion des proce dures, d’un syste me de de le gations interne, de principes de 
se paration des ta ches et d’une cartographie des risques ope rationnels. 
Les risques ope rationnels sont e value s annuellement par les proprie taires de processus de l’ensemble des entite s du 
groupe et contro le s a  trois niveaux comme rappele  dans la partie 1.5.3. 
Nous vous pre sentons les familles de risques ci-apre s : les risques juridiques et contractuels et les risques 
informatiques. 

Risques juridiques et contractuels 
Toute e volution de la le gislation impactant la 
distribution du cre dit, de l’assurance et de services 
connexes sur le lieu de vente ou par d’autres canaux 
comme toutes les e volutions re glementaires 
concernant l’activite  bancaire et d’assurance peuvent 
influencer l’activite  du groupe RCI Banque. 
 

DISPOSITIF DE GESTION : 

RCI Banque met en œuvre des analyses juridiques sur 
les nouveaux produits distribue s et un suivi re gulier 
des re glementations auxquelles elle est soumise afin 
d’assurer la conformite . 

Risques informatiques 
L’activite  du groupe RCI Banque de pend en partie du 
bon fonctionnement de son informatique. 

L’informatique RCI Banque contribue par sa 
gouvernance, sa politique de se curite , ses architectures 
techniques, ses processus et sa maî trise des sous-
traitances a  lutter contre les risques informatiques 
(risques sur les infrastructures, gestion des 
changements, inte grite  des donne es, 
cybercriminalite … ). 

 

DISPOSITIF DE GESTION : 

La maî trise de ces risques est assure e notamment par : 

• l’inte gration du pilotage des risques informatiques 
dans le dispositif global de pilotage et maî trise des 
risques RCI a  tous les niveaux de l’entreprise, 
conforme ment aux meilleures pratiques, aux 
orientations de l’EBA (European Banking Authority) 
et sous la supervision de la BCE ; 

• le niveau de protection du re seau informatique au 
niveau du groupe ; 

• l’animation, le suivi et la gestion au quotidien de la 
« Politique de Maî trise de l’Information » groupe ; 

• des actions de sensibilisation et formations a  la 
se curite  pour tout le personnel (e-learning, 
communications…) ; 

• les actions, le support et les contro les effectue s par 
le De partement Risques, Conformite  et Se curite  SI 
RCI, qui s’appuie sur un re seau de Correspondants 
Se curite  Informatique au niveau de chaque DSI 
filiale, ainsi que sur un re seau de contro leurs 
internes ; 

• une politique de se curite  SI groupe (PSSI), 
inte grant les exigences re glementaires (bancaires, 
RGPD/donne es personnelles, etc.), une de marche 
de pilotage global et une adaptation permanente de 
la se curite  SI (SMSI) ; 

• une politique de tests d’intrusion et de surveillance 
de plus en plus exigeante, aussi bien sur les risques 
externes que sur les risques internes ; 

• un dispositif de gestion du Plan de reprise d’activite  
(PRA) en place et des tests re guliers de ce dispositif, 
incluant la proble matique des cyber-risques ; 

• un dispositif et une animation de correspondants 
me thodes, responsables me tiers et informatique 
de ploye s dans l’ensemble du Groupe. 
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5 – INFORMATION FINANCIE RE DU PREMIER TRIMESTRE 2020 
PUBLIE E LE 23 AVRIL 2020 
 
La lecture des comptes consolidés du Groupe présentés dans la section 4.2 du Document d’enregistrement 
universel (pages 337 à 416) est à compléter par les éléments financiers contenus dans le Communiqué de 
presse du 23 avril 2020 sur le chiffre d’affaires du premier trimestre 2020. 

 
Le communique  de presse est reproduit inte gralement dans la section 1, page 3, du pre sent amendement.  
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6 – REMUNERATION DES MANDATAIRES SOCIAUX  
 

Actualisation du chapitre 3, section 3.2.4 Politiques de rémunération des mandataires sociaux au titre de 
l’exercice 2020  
 
Le de but de la section 3.2.4 du Document d'enregistrement universel 2019 (page 315) est mis a  jour comme suit, avec 
l'ajout du texte en encadre  ci-dessous :  
 
 

3.2.4 Politiques de rémunération des mandataires sociaux au titre de l'exercice 2020 
 
Lors de sa re union du 13 fe vrier 2020, sur recommandation du Comite  de la Gouvernance et des Re mune rations, le 
Conseil d’administration a arre te  les politiques de re mune ration du Pre sident du Conseil d’administration (chapitre 
3.2.4.1 ci-dessous), du Directeur ge ne ral (chapitre 3.2.4.2 ci-dessous) et du Directeur ge ne ral par inte rim (chapitre 
3.2.4.3 ci-dessous). 
 
En application des dispositions de l’article L. 225-37-2 II du Code de commerce, la politique de re mune ration de chaque 
mandataire social au titre de l’exercice 2020 sera soumise a  l’approbation de l’Assemble e ge ne rale des actionnaires de 
la Socie te  qui se re unira le 19 juin 2020. 
 
Il est pre cise  que le versement des e ventuels e le ments de re mune ration variables au titre de l’exercice 2020 est 
conditionne  a  l’approbation ulte rieure, par une Assemble e ge ne rale ordinaire de la Socie te , des e le ments composant la 
re mune ration totale et les avantages de toute nature verse s ou attribue s au titre de l’exercice 2020. 
 
 

 
Dans le contexte actuel lié à la pandémie de coronavirus dans le monde, et dans un souci de responsabilité vis-
à-vis de l'ensemble des parties prenantes du Groupe qui consentent des efforts ou subissent les effets d’une 
crise sans précédent, l’ensemble des membres du Conseil d’administration de Renault ont décidé de revoir à la 
baisse leur rémunération : Jean-Dominique Senard, Président du Conseil d’administration, a décidé de 
diminuer de 25% sa rémunération pour le second trimestre 2020 au minimum et les administrateurs ont 
décidé, à l’unanimité, de diminuer de 25% le montant de leurs jetons de présence 2020. Les économies réalisées 
seront reversées au fonds de solidarité mis en place dans le cadre du Contrat de solidarité et d’avenir conclu le 
2 avril 2020. 
 
En outre, Clotilde Delbos, Directeur général de Renault SA pour une période intérimaire, a également décidé de 
diminuer sa rémunération de 25% pour le second trimestre 2020 au minimum. 
 
De son coté, Luca de Meo, futur Directeur général de Renault S.A. à partir du 1er juillet 2020, renoncera au 
bénéfice du minimum de la rémunération variable qui avait été initialement fixé, dans le cadre de la politique 
de rémunération du Directeur général pour l’année 2020, à 100% de la rémunération fixe versée en 2020. 
 

 
 
Par ailleurs, en raison de l’introduction d’une nouvelle re solution (sixie me re solution) a  l’ordre du jour de l’Assemble e 
ge ne rale du 19 juin 2020, la nume rotation des re solutions portant sur les politiques de re mune ration des mandataires 
sociaux a e volue  comme indique  ci-dessous :  
 

Section du 
DEU 2019 

Politique de rémunération 
concernée 

Ancienne numérotation 
de la résolution 

Nouvelle numérotation 
de la résolution 

3.2.4.1 Politique de re mune ration du 
Pre sident du Conseil d’administration 

12e re solution 13e re solution 

3.2.4.2 Politique de re mune ration du 
Directeur ge ne ral 

13e re solution 14e re solution 

3.2.4.3 Politique de re mune ration du 
Directeur ge ne ral par inte rim 

14e re solution 15e re solution 

3.2.4.4 Politique de re mune ration des 
administrateurs 

15e re solution 16e re solution 

 
Pour plus de de tails sur l’ensemble des re solutions soumises a  l’Assemble e ge ne rale du 19 juin 2019, voir la section 8 
du pre sent amendement.  
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7 – CONSEIL D’ADMINISTRATION : REMPLACEMENT D’UN 
ADMINISTRATEUR 
 
Actualisation du chapitre 3, section 3.1.2 Composition du Conseil d’administration (page 281) 

 
A la section 3.1.2 du Document d’enregistrement universel 2019, le paragraphe "E volution de la composition du Conseil 
d’administration en 2020" (p.281) est annule  et remplace  par ce qui suit :  
 

 
Évolution de la composition du Conseil d’administration en 2020 

 
Lors de sa re union du 13 fe vrier 2020, le Conseil d’administration a pris acte de l’arrive e a  e che ance des mandats 
d’administrateurs de Mme Olivia Qiu et de M. Thierry Derez a  l’issue de l’Assemble e ge ne rale 2020 et de leur souhait de 
ne pas solliciter le renouvellement de leur mandat. Sur recommandation du Comite  de la Gouvernance et des 
Re mune rations, le Conseil d’administration a de cide  de ne pas proce der a  leur remplacement et, en conse quence, de 
re duire le nombre d’administrateurs de 18 a  16 a  l’issue de l’Assemble e ge ne rale 2020. 

 
Le Conseil d’administration de Renault, re uni le 29 avril sous la pre sidence de Monsieur Jean-Dominique Senard, a 
coopte  Monsieur Joji Tagawa, en qualite  d’administrateur nomme  sur proposition de Nissan, en application des 
stipulations du Restated Alliance Master Agreement (« RAMA ») qui gouverne la relation capitalistique entre Renault et 
Nissan et encadre la gouvernance de l’Alliance. Il remplace Monsieur Yasuhiro Yamauchi, de missionnaire le 23 avril 2020, 
pour la dure e du mandat restant a  courir de ce dernier, soit jusqu’a  l’Assemble e ge ne rale 2022. L’Assemble e ge ne rale 
des actionnaires du 19 juin 2020 sera appele e a  ratifier la cooptation de Monsieur Joji Tagawa.  

 

  JOJI TAGAWA 

Administrateur nommé sur 

proposition de Nissan 

Date de naissance : 

07/12/1960 

Nationalité : 

japonaise 

Date de 1er mandat :  

avril 2020 

Date de début du mandat en 

cours : avril 2020 

Date d’échéance du 

mandat : AG 2022 

Nombre d’actions 

détenues : 0 

Principaux domaines 

d’expertise et 

d’expérience : voir la 

biographie ci-contre 

Compétences :    

 

 

BIOGRAPHIE–EXPÉRIENCE PROFESSIONNELLE 

 

Joji Tagawa est titulaire d'un diplo me en 

e conomie de l'Universite  de Keio au Japon. Il 

a rejoint la socie te  Nissan Motor Co. en 1983. 

Au sein de la direction financie re, il a occupe  

divers postes de direction au niveau des 

relations publiques mondiales et des 

relations investisseurs.  

En avril 2006, Joji Tagawa a e te  nomme  

directeur d'exploitation, responsable des 

de partements finances et relations 

investisseurs.  

Il a e te  nomme  Corporate Vice-President de 

Nissan Motor Co., Ltd, responsable du 

de partement des relations investisseurs et 

du de partement fusions et acquisitions en 

avril 2014 et est Senior Vice-President 

depuis de cembre 2019. 

 

LISTE DES MANDATS ET AUTRES 

FONCTIONS DANS LES SOCIÉTÉS 

FRANÇAISES ET ÉTRANGÈRES 

MANDATS ACTUELS 

MANDATS ET FONCTIONS DANS LES 

SOCIÉTÉS DU GROUPE RENAULT: 

Sociétés cotées: 

Administrateur de Renault SA (France) 

Sociétés non cotées : 

Administrateur de Renault s.a.s. 

(France) 

Autres entités juridiques : 

Ne ant  

MANDATS ET FONCTIONS DANS LES  

SOCIÉTÉS EXTÉRIEURES AU GROUPE 

RENAULT 

Sociétés cotées: 

Ne ant 

Sociétés non cotées : 

Ne ant  

Autres entités juridiques : 

Ne ant  

 

MANDATS ÉCHUS DANS 

D’AUTRES SOCIÉTÉS AU 

COURS DES CINQ 

DERNIÈRES ANNÉES 

Échéance 

de mandat 

 

Ne ant 
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A  l’issue de l’Assemble e ge ne rale du 19 juin 2020, le Conseil d’administration sera compose  de 16 membres et 
pre sentera les caracte ristiques suivantes :  

 

 Composition à l’issue de l’Assemblée 
générale 2019 

Composition à l’issue de l’Assemblée 
générale 2020 

Taux d’indépendance 71,4 % 58,3 % 

Taux de féminisation 46,7 % 46,2 % 

Taux d’administrateurs de nationalité étrangère 35,7 % 33,3 % 

 

Ainsi :  

• le taux d’inde pendance du Conseil d’administration resterait supe rieur a  celui recommande  par le Code AFEP-
MEDEF ; 

 et  

• le taux de fe minisation serait supe rieur au taux requis par la loi (qui exige un taux de fe minisation d’au moins 40 %).  

 

Il est rappele  que, conforme ment au Code AFEP-MEDEF, les administrateurs repre sentant les salarie s ainsi que 
l’administrateur repre sentant les salarie s actionnaires ne sont pas pris en compte dans le calcul du taux d’inde pendance.  

 

Afin d’assurer la cohe rence des informations pre sente es, les administrateurs repre sentant les salarie s et 
l’administrateur repre sentant les salarie s actionnaires ne sont pas pris en compte pour le calcul du taux 
d’administrateurs de nationalite  e trange re. 

De plus, en application de l’article L. 225-27 du Code de commerce, les administrateurs repre sentant les salarie s ne sont 
pas pris en compte dans le calcul du taux de fe minisation du Conseil d’administration. L’article L. 225-23 du Code de 
commerce issu de la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019 (loi Pacte) exclut les administrateurs repre sentant les salarie s 
actionnaires du calcul du taux de fe minisation. Toutefois, cette disposition entre en vigueur a  l’issue du mandat du 
repre sentant des salarie s actionnaires en cours a  la date de la publication de la loi Pacte, a  savoir, en ce qui concerne 
Renault, a  son Assemble e ge ne rale qui aura lieu en 2021. Avant cette date, Renault continuera de prendre en compte 
l’administrateur e lu sur proposition des salarie s actionnaires pour le calcul du taux de fe minisation du Conseil 
d’administration. 
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8- RENAULT ET SES ACTIONNAIRES 
 
Actualisation du chapitre 5, section 5.3.3 Dividendes (page 452)   
 
Le Conseil d’administration de Renault SA a décidé le 9 avril 2020 de ne plus proposer la distribution de 
dividendes à l’Assemblée générale du 19 juin 2020. 
Dans le contexte actuel lie  a  la pande mie de coronavirus dans le monde, et dans un souci de responsabilite  vis-a -vis de 
l'ensemble des parties prenantes du Groupe qui consentent des efforts ou subissent les effets d’une crise sans pre ce dent, 
le Conseil d’administration de Renault a de cide  de ne plus proposer la distribution de dividende a  l’Assemble e ge ne rale. 
 
Le communique  est disponible dans la section 1 en page 4 du pre sent amendement.  
 

 

 

 

9 - ASSEMBLEE GENERALE 2020 DE RENAULT  
 
Actualisation du chapitre 6 "Assemblée générale de Renault du 24 avril 2020" du Document d'enregistrement 
universel 2019 (pages 455 à 468) 
 
Tout le chapitre 6 "Assemble e ge ne rale de Renault du 24 avril 2020" du Document d'enregistrement universel 2019 
(pages 455 a  468) est annule  et remplace  par ce qui suit : 

 
Présentation des résolutions de l’Assemblée générale de Renault du 19 juin 2020. 
 

I. Résolutions à caractère ordinaire 
 

Première résolution (Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2019) 

 

L’Assemble e ge ne rale, statuant aux conditions de quorum et de majorite  requises pour les assemble es ge ne rales 

ordinaires, apre s avoir pris connaissance des rapports du Conseil d’administration ainsi que du rapport des 

Commissaires aux comptes sur les comptes annuels, approuve les comptes annuels de l’exercice clos le 31 de cembre 

2019, tels qu’ils lui ont e te  pre sente s, ainsi que les ope rations traduites dans ces comptes et re sume es dans ces rapports. 

 

 

Deuxième résolution (Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2019) 

 

L’Assemble e ge ne rale, statuant aux conditions de quorum et de majorite  requises pour les assemble es ge ne rales 

ordinaires, apre s avoir pris connaissance des rapports du Conseil d’administration ainsi que du rapport des 

Commissaires aux comptes sur les comptes consolide s, approuve les comptes consolide s de l’exercice clos le 31 

de cembre 2019, tels qu’ils lui ont e te  pre sente s, ainsi que les ope rations traduites dans ces comptes et re sume es dans 

ces rapports. 

 

Troisième résolution (Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2019) 
 

L’Assemble e ge ne rale, statuant aux conditions de quorum et de majorite  requises pour les assemble es ge ne rales 

ordinaires et sur proposition du Conseil d’administration, de cide d’affecter le be ne fice de l’exercice clos le 31 de cembre 

2019 qui s’e le ve a  382 798 204,62 euros de la manie re suivante : 

 

Be ne fice de l’exercice 2019 382 798 204,62 euros 

Dotation a  la re serve le gale - 

Solde 382 798 204,62 euros 

Report a  nouveau au 31 de cembre 2019 8 864 916 119,81 euros 

Be ne fice distribuable de l’exercice 2019 9 247 714 324,43 euros 

Dividendes pre leve s sur le be ne fice distribuable 0 euros 

Solde du report a  nouveau apre s affectation 9 247 714 324,43 euros 

 

En conse quence, l’inte gralite  du be ne fice de l’exercice clos le 31 de cembre 2019 sera affecte e au poste « report a  
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nouveau » qui s’e le vera, apre s affectation, a  9 247 714 324,43 euros. 

 

Conforme ment aux dispositions de l’article 243 bis du Code ge ne ral des impo ts, il est rappele  ci-dessous le montant des 

dividendes qui ont e te  mis en distribution au titre des trois exercices pre ce dents, le montant des revenus distribue s au 

titre de ces me mes exercices e ligibles a  l’abattement de 40 % ainsi que celui des revenus non e ligibles a  cet abattement : 

 

 Exercice 2016 Exercice 2017 Exercice 2018 

Dividende par action 3,15 € 3,55 € 3,55 € 

Montant des revenus distribue s e ligibles a  

l’abattement de 40 % 
3,15 € 3,55 € 3,55 € 

Montant des revenus distribue s non e ligibles a  

l’abattement de 40 % 
- - -  

 

 

Quatrième résolution (Rapport des Commissaires aux comptes sur les éléments servant à la détermination de la 

rémunération des titres participatifs) 

 

L’Assemble e ge ne rale, statuant aux conditions de quorum et de majorite  requises pour les assemble es ge ne rales 

ordinaires, apre s avoir pris connaissance du rapport des Commissaires aux comptes sur les e le ments servant a  la 

de termination de la re mune ration des titres participatifs, statuant sur ce rapport, prend acte des informations relatives 

aux e le ments servant a  la de termination de la re mune ration des titres participatifs. 

 

 

Cinquième résolution (Approbation des conventions et engagements réglementés visés aux articles L.225-38 et suivants 

du Code de commerce) 

L’Assemble e ge ne rale, statuant aux conditions de quorum et de majorite  requises pour les assemble es ge ne rales 

ordinaires, apre s avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spe cial des Commissaires 

aux comptes relatif aux conventions et engagements re glemente s vise s aux articles L.225-38 et suivants du Code de 

commerce, prend acte des informations relatives aux conventions et engagements conclus et autorise s au cours 

d’exercices ante rieurs et dont l’exe cution a e te  poursuivie au cours du dernier exercice, qui y sont mentionne s, et prend 

acte qu’il n’existe aucune nouvelle convention a  approuver. 

 

 

Sixième résolution (Ratification de la cooptation de M. Joji Tagawa en qualité d’administrateur nommé sur proposition 

de Nissan) 

 

L’Assemble e ge ne rale, statuant aux conditions de quorum et de majorite  requises pour les assemble es ge ne rales 

ordinaires, apre s avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration, conforme ment aux dispositions de 

l’article L.225-24 du Code de commerce, ratifie la nomination, faite a  titre provisoire par le Conseil d’administration du 

29 avril 2020, de M. Joji Tagawa, en qualite  d’administrateur nomme  sur proposition de Nissan, en remplacement de M. 

Yasuhiro Yamauchi et ce pour la dure e restant a  courir du mandat de ce dernier, soit jusqu’a  l’issue de l’Assemble e 

ge ne rale statuant sur les comptes de l’exercice 2021. 

 

 

Septième résolution (Renouvellement du mandat de la société KPMG S.A. en qualité de co-Commissaire aux comptes) 

 

L’Assemble e ge ne rale, statuant aux conditions de quorum et de majorite  requises pour les assemble es ge ne rales 

ordinaires, apre s avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration, de cide de renouveler le mandat de la 

socie te  KPMG S.A. en qualite  de Commissaires aux comptes pour une dure e de six exercices, soit jusqu’a  l’issue de 

l’Assemble e ge ne rale ordinaire qui statuera sur les comptes de l’exercice 2025. 

 

L’Assemble e ge ne rale, prenant acte que le mandat de la socie te  KPMG Audit ID S.A.S. en qualite  de Commissaires aux 

comptes supple ant est arrive  a  e che ance, de cide de ne pas proce der au renouvellement de ce mandat ni au 

remplacement de la socie te  KPMG Audit ID S.A.S. 

 

Huitième résolution (Nomination de la société Mazars en qualité de co-Commissaire aux comptes) 
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L’Assemble e ge ne rale, statuant aux conditions de quorum et de majorite  requises pour les assemble es ge ne rales 

ordinaires, apre s avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration, de cide de nommer la socie te  Mazars 

en qualite  de Commissaires aux comptes, en remplacement de la socie te  Ernst & Young Audit dont le mandat est arrive  

a  e che ance, et ce pour une dure e de six exercices, soit jusqu’a  l’issue de l’Assemble e ge ne rale ordinaire qui statuera sur 

les comptes de l’exercice 2025. 

 

L’Assemble e ge ne rale, prenant acte que le mandat de la socie te  Auditex en qualite  de Commissaires aux comptes 

supple ant est arrive  a  e che ance, de cide de ne pas proce der au renouvellement de ce mandat ni au remplacement de la 

socie te  Auditex. 

 

 

Neuvième résolution (Approbation des informations relatives à la rémunération de l’exercice 2019 des mandataires 

sociaux mentionnées à l’article L.225-37-3 I du Code de commerce) 

 

L’Assemble e ge ne rale, statuant aux conditions de quorum et de majorite  requises pour les assemble es ge ne rales 

ordinaires, apre s avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration sur le gouvernement d’entreprise vise  

a  l’article L.225-37 du Code de commerce, approuve, en application de l’article L.225-100 II du Code de commerce, les 

informations mentionne es a  l’article L.225-37-3 I du Code de commerce qui y sont pre sente es, telles qu’elles figurent 
dans le Document d’enregistrement universel 2019, chapitres 3.2.2 et 3.2.3. 

 

 

Dixième résolution (Approbation des éléments composant la rémunération totale et les avantages de toute nature versés 

au cours ou attribués au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2019 à M. Jean-Dominique Senard en raison de son mandat 

de Président du Conseil d’administration) 

 

L’Assemble e ge ne rale, statuant aux conditions de quorum et de majorite  requises pour les assemble es ge ne rales 

ordinaires, apre s avoir pris connaissance des rapports du Conseil d’administration, conforme ment aux dispositions de 

l’article L.225-100 III du Code de commerce, approuve les e le ments fixes, variables et exceptionnels composant la 

re mune ration totale et les avantages de toute nature verse s au cours de l’exercice clos le 31 de cembre 2019 ou attribue s 

au titre du me me exercice a  M. Jean-Dominique Senard en raison de son mandat de Pre sident du Conseil 

d’administration, tels qu’ils figurent dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise vise  a  l’article L.225-37 du Code 

de commerce, inse re  dans le Document d’enregistrement universel 2019 de la Socie te , chapitre 3.2.2.2. 

 

 

Onzième résolution (Approbation des éléments composant la rémunération totale et les avantages de toute nature versés 

au cours ou attribués au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2019 à M. Thierry Bolloré en raison de son mandat de 

Directeur général) 

 

L’Assemble e ge ne rale, statuant aux conditions de quorum et de majorite  requises pour les assemble es ge ne rales 

ordinaires, apre s avoir pris connaissance des rapports du Conseil d’administration, conforme ment aux dispositions de 

l’article L.225-100 III du Code de commerce, approuve les e le ments fixes, variables et exceptionnels composant la 

re mune ration totale et les avantages de toute nature verse s au cours de l’exercice clos le 31 de cembre 2019 ou attribue s 

au titre du me me exercice a  M. Thierry Bollore  en raison de son mandat de Directeur ge ne ral, tels qu’ils figurent dans le 

rapport sur le gouvernement d’entreprise vise  a  l’article L.225-37 du Code de commerce, inse re  dans le Document 

d’enregistrement universel 2019 de la Socie te , chapitre 3.2.2.3. 

 

 

Douzième résolution (Approbation des éléments composant la rémunération totale et les avantages de toute nature versés 

au cours ou attribués au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2019 à Mme Clotilde Delbos en raison de son mandat de 

Directeur général par intérim) 

 

L’Assemble e ge ne rale, statuant aux conditions de quorum et de majorite  requises pour les assemble es ge ne rales 

ordinaires, apre s avoir pris connaissance des rapports du Conseil d’administration, conforme ment aux dispositions de 

l’article L.225-100 III du Code de commerce, approuve les e le ments fixes, variables et exceptionnels composant la 

re mune ration totale et les avantages de toute nature verse s au cours de l’exercice clos le 31 de cembre 2019 ou attribue s 

au titre du me me exercice a  Mme Clotilde Delbos en raison de son mandat de Directeur ge ne ral par inte rim, tels qu’ils 

figurent dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise vise  a  l’article L.225-37 du Code de commerce, inse re  dans le 

Document d’enregistrement universel 2019 de la Socie te , chapitre 3.2.2.4. 

Treizième résolution (Approbation de la politique de rémunération du Président du Conseil d’administration pour 

l’exercice 2020) 
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L'Assemble e ge ne rale, statuant aux conditions de quorum et de majorite  requises pour les assemble es ge ne rales 

ordinaires, apre s avoir pris connaissance du rapport sur le gouvernement d’entreprise vise  a  l’article L.225-37 du Code 

de commerce de crivant les e le ments de la politique de re mune ration des mandataires sociaux qui ont e te  fixe s par le 

Conseil d’administration, approuve, en application de l’article L.225-37-2 II du Code de commerce, la politique de 

re mune ration du Pre sident du Conseil d’administration, telle que pre sente e dans le Document d’enregistrement 

universel 2019 de la Socie te , chapitre 3.2.4.1. 

 

 

Quatorzième résolution (Approbation de la politique de rémunération du Directeur général pour l’exercice 2020) 

 

L'Assemble e ge ne rale, statuant aux conditions de quorum et de majorite  requises pour les assemble es ge ne rales 

ordinaires, apre s avoir pris connaissance du rapport sur le gouvernement d’entreprise vise  a  l’article L.225-37 du Code 

de commerce de crivant les e le ments de la politique de re mune ration des mandataires sociaux qui ont e te  fixe s par le 

Conseil d’administration, approuve, en application de l’article L.225-37-2 II du Code de commerce, la politique de 

re mune ration du Directeur ge ne ral, telle que pre sente e dans le Document d’enregistrement universel 2019 de la Socie te , 

chapitre 3.2.4.2. 

 

 

Quinzième résolution (Approbation de la politique de rémunération du Directeur général par intérim pour l’exercice 2020) 

 

L'Assemble e ge ne rale, statuant aux conditions de quorum et de majorite  requises pour les assemble es ge ne rales 

ordinaires, apre s avoir pris connaissance du rapport sur le gouvernement d’entreprise vise  a  l’article L.225-37 du Code 

de commerce de crivant les e le ments de la politique de re mune ration des mandataires sociaux qui ont e te  fixe s par le 

Conseil d’administration, approuve, en application de l’article L.225-37-2 II du Code de commerce, la politique de 

re mune ration du Directeur ge ne ral par inte rim, telle que pre sente e dans le Document d’enregistrement universel 2019 

de la Socie te , chapitre 3.2.4.3. 

 

 

Seizième résolution (Approbation de la politique de rémunération des administrateurs pour l’exercice 2020) 

 

L'Assemble e ge ne rale, statuant aux conditions de quorum et de majorite  requises pour les assemble es ge ne rales 

ordinaires, apre s avoir pris connaissance du rapport sur le gouvernement d’entreprise vise  a  l’article L.225-37 du Code 

de commerce de crivant les e le ments de la politique de re mune ration des mandataires sociaux qui ont e te  fixe s par le 

Conseil d’administration, approuve, en application de l’article L.225-37-2 II du Code de commerce, la politique de 

re mune ration des administrateurs vise e a  l’article L.225-45 du Code de commerce, telle que pre sente e dans le Document 

d’enregistrement universel 2019 de la Socie te , chapitre 3.2.4.4. 

 

 

Dix-septième résolution (Autorisation conférée au Conseil d’administration aux fins d’opérer sur les actions de la Société) 

 

L’Assemble e ge ne rale, statuant aux conditions de quorum et de majorite  requises pour les assemble es ge ne rales 

ordinaires, apre s avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration, autorise le Conseil d’administration, 

avec faculte  de subde le gation, conforme ment aux dispositions des articles L.225-209 et suivants du Code de commerce, 

des articles 241-1 et suivants du Re glement ge ne ral de l’Autorite  des marche s financiers (« AMF ») et de la 

re glementation europe enne applicable aux abus de marche , notamment le Re glement europe en (UE) n°596/2014 du 

16 avril 2014, a  ope rer sur les actions de la Socie te  dans les conditions et limites pre vues par les textes, en vue : 

 

(i)de les annuler, notamment pour compenser la dilution lie e a  l’exercice des options de souscription d’actions ou 

l’acquisition d’actions attribue es gratuitement, sous re serve de l’adoption de la dix-huitie me re solution soumise a  

la pre sente Assemble e ge ne rale ; 

 

(ii)d’utiliser tout ou partie des actions acquises pour mettre en œuvre tout plan d’options d’achat d’actions ou plan 

d’attribution gratuite d’actions, ou toute autre forme d’attribution, d’allocation, de cession ou de transfert destine s 

aux anciens et actuels salarie s et mandataires sociaux de la Socie te  et de son Groupe, et re aliser toute ope ration 

de couverture affe rente a  ces ope rations, dans les conditions fixe es par la loi ; 

(iii)de remettre tout ou partie des actions acquises lors de l’exercice de droits attache s a  des valeurs mobilie res 

donnant droit, par conversion, exercice, remboursement ou e change ou de toute autre manie re, a  l’attribution 

d’actions de la Socie te , dans le cadre de la re glementation applicable ; 
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(iv)d’animer le marche  secondaire ou la liquidite  de l’action Renault par un prestataire de services d’investissement 

inde pendant au travers d’un contrat de liquidite  conforme a  la pratique de marche  admise par l’AMF ; et  

 

(v)plus ge ne ralement, de re aliser toute autre ope ration admise, ou qui viendrait a  e tre autorise e ou admise, par la loi 

ou la re glementation en vigueur ou par l’AMF. 

 

L’acquisition, la cession, le transfert ou l’e change de ces actions pourront e tre ope re s, en une ou plusieurs fois, par tous 

moyens, notamment sur le marche  ou de gre  a  gre  (y compris par acquisition ou cession de bloc d’actions), y compris 

aupre s d’actionnaires identifie s, par le recours a  des instruments financiers de rive s ou a  des bons ou valeurs mobilie res 

donnant acce s a  des actions de la Socie te , ou par la mise en place de strate gies optionnelles, dans le respect de la 

re glementation applicable. 

 

L’Assemble e ge ne rale fixe : 

 

• a  100 euros par action, hors frais d’acquisition, le prix maximum d’achat (ou la contre-valeur de ce montant a  

la me me date dans toute autre monnaie) et a  2 957,22 millions d’euros le montant maximal des fonds destine s 

a  la re alisation du programme d’achat d’actions, e tant pre cise  qu’en cas d’ope ration sur le capital, notamment 

de division ou de regroupement des actions ou d’attribution gratuite d’actions aux actionnaires, le prix et le 

montant maximum des fonds destine s a  la re alisation du programme d’achat d’actions seront ajuste s par un 

coefficient multiplicateur e gal au rapport entre le nombre de titres composant le capital avant l’ope ration et 

ce nombre apre s l’ope ration ; 

• le nombre d’actions pouvant e tre acquises a  10 % des actions composant le capital social, e tant rappele  que  

 
(a) cette limite s’applique a  un montant du capital de la Socie te  qui sera, le cas e che ant, ajuste  pour 

prendre en compte des ope rations affectant le capital social poste rieurement a  la pre sente Assemble e 

ge ne rale et  

(b) lorsque les actions sont rachete es pour favoriser la liquidite  de l’action dans les conditions 

de finies par le re glement ge ne ral de l’AMF, le nombre d’actions pris en compte pour le calcul de la 

limite de 10 % correspond au nombre d’actions achete es, de duction faite du nombre d’actions 

revendues pendant la dure e de l’autorisation. 

 

Cette limite de 10 % du capital social correspondait, au 31 de cembre 2019, a  29 572 228 actions de la Socie te . 

 

Dans les limites permises par la re glementation applicable, les ope rations effectue es par le Conseil d’administration en 

vertu de la pre sente autorisation pourront intervenir a  tout moment pendant la dure e de validite  du programme de 

rachat d’actions, e tant pre cise  qu’a  compter du de po t par un tiers d’un projet d’offre publique visant les titres de la 

Socie te  et ce jusqu’a  la fin de la pe riode d’offre, le Conseil d’administration ne pourra mettre en œuvre la pre sente 

autorisation, ni la Socie te  poursuivre l’exe cution d’un programme d’achat d’actions sauf autorisation pre alable par 

l’Assemble e ge ne rale. 

 

Conforme ment aux dispositions de l’article L.225-210 du Code de commerce, la Socie te  ne pourra posse der, directement 

ou par l’interme diaire d’une personne agissant en son propre nom mais pour le compte de la Socie te , plus de 10 % du 

total de ses propres actions, ni plus de 10 % d’une cate gorie de termine e. 

 

Tous pouvoirs sont confe re s au Conseil d’administration, avec faculte  de subde le gation, en vue de mettre en œuvre la 

pre sente autorisation, pour en pre ciser, si ne cessaire, les termes et en arre ter les modalite s et notamment pour passer 

tout ordre de bourse ou hors marche , affecter ou re affecter les actions acquises aux diffe rentes finalite s poursuivies 

dans les conditions le gales et re glementaires applicables, remplir toutes formalite s et d’une manie re ge ne rale faire tout 

ce qui est ne cessaire. 

 

Le Conseil d’administration informera chaque anne e l’Assemble e ge ne rale des ope rations re alise es en application de la 

pre sente re solution. 

 

La pre sente autorisation est confe re e pour une dure e de dix-huit (18) mois a  compter de la date de la pre sente 

Assemble e ge ne rale et prive d’effet, a  hauteur des montants non utilise s, toute autorisation ante rieure ayant le me me 

objet.  
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II. Résolutions à caractère extraordinaire 

 
Dix-huitième résolution (Autorisation donnée au Conseil d’administration aux fins de réduire le capital de la Société par 

annulation d’actions propres) 

L’Assemble e ge ne rale, statuant aux conditions de quorum et de majorite  requises pour les assemble es ge ne rales 

extraordinaires, apre s avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spe cial des 

Commissaires aux comptes, autorise le Conseil d’administration, conforme ment a  l’article L.225-209 du Code de 

commerce, avec faculte  de subde le gation : 

 

• a  annuler en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux e poques qu’il de terminera, les actions acquises 

au titre de la mise en œuvre de toute autorisation donne e par l’Assemble e ge ne rale ordinaire des actionnaires en 

application de l’article L.225-209 du Code de commerce, dans la limite de 10 % du nombre total des actions 

composant le capital social par pe riode de 24 mois (la limite de 10 % s’appliquant a  un nombre d’actions ajuste , 

le cas e che ant, en fonction des ope rations pouvant affecter le capital social poste rieurement a  la pre sente 

Assemble e ge ne rale) et a  re duire corre lativement le capital social en imputant la diffe rence entre la valeur de 

rachat des titres et leur valeur nominale sur tous postes de re serves ou primes ; 

 

• a  arre ter le montant de finitif de cette ou ces re ductions de capital, en fixer les modalite s et en constater la 

re alisation ; et 

 

• a  modifier en conse quence les statuts et plus ge ne ralement faire le ne cessaire pour la mise en œuvre de la 

pre sente autorisation. 

La pre sente autorisation est donne e pour une dure e de dix-huit (18) mois a  compter de la date de la pre sente Assemble e 

ge ne rale, et prive d’effet toute autorisation ante rieure ayant le me me objet. 

 

 

Dix-neuvième résolution (Délégation de compétence au Conseil d’administration en vue d’émettre des actions ordinaires 

et des valeurs mobilières donnant accès au capital, avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires) 

 

L’Assemble e ge ne rale, statuant aux conditions de quorum et de majorite  requises pour les assemble es ge ne rales 

extraordinaires, apre s avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spe cial des 

Commissaires aux comptes, apre s avoir constate  la libe ration inte grale du capital social, statuant conforme ment aux 

dispositions des articles L.225-129 et suivants du Code de commerce, notamment des articles L.225-129 a  L.225-129-

6, L.225-132, L 225-133, L.225-134, et des articles L.228-91 et suivants du Code de commerce : 

• de le gue au Conseil d’administration, avec faculte  de subde le gation dans les conditions fixe es par la loi et les 

statuts de la Socie te , la compe tence pour de cider et re aliser, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux 

e poques qu’il appre ciera sous re serve du dernier aline a de la pre sente re solution, avec maintien du droit 

pre fe rentiel de souscription, l’e mission, tant en France qu’a  l’e tranger, en euros ou en toute autre devise (y compris 

en toute autre unite  de compte e tablie par re fe rence a  un ensemble de monnaies) :  

(i) d’actions ordinaires de la Socie te  ; 

(ii) de valeurs mobilie res de quelque nature que ce soit, e mises a  titre one reux ou gratuit, donnant acce s, 

par tous moyens, imme diatement ou a  terme, a  des actions existantes ou a  e mettre de la Socie te  ; ou  

(iii) de valeurs mobilie res de quelque nature que ce soit, e mises, a  titre one reux ou gratuit, donnant acce s, 

par tous moyens, imme diatement ou a  terme, a  des actions existantes ou a  e mettre d’une socie te  dont elle 

de tient directement ou indirectement plus de la moitie  du capital (une « Filiale ») ; 

• de cide que les valeurs mobilie res donnant acce s au capital de la Socie te  ou d'une Filiale ainsi e mises pourront 

consister en des titres de cre ance ou e tre associe es a  l'e mission de tels titres, ou encore en permettre l'e mission 

comme titres interme diaires, et que les titres de cre ance e mis en vertu de la pre sente de le gation pourront reve tir 

notamment la forme de titres subordonne s ou non, a  dure e de termine e ou non, et e tre e mis soit en euros, soit en 

toute autre devise ; 

• de cide que les souscriptions pourront e tre ope re es en nume raire, notamment par compensation avec des 

cre ances liquides et exigibles, ou pour partie en nume raire et pour partie par incorporation de re serves, be ne fices 

ou primes d’e mission; 

• de cide que le montant nominal maximal des augmentations de capital social susceptibles d’e tre re alise es, 

imme diatement ou a  terme, en vertu de la pre sente de le gation, ne pourra exce der trois cent cinquante (350) 

millions d’euros ou la contre-valeur de ce montant a  la date de de cision d’e mission, en cas d’e mission en une autre 
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devise ou en une unite  de comptes fixe e par re fe rence a  plusieurs devises, e tant pre cise  que : 

 a  ce montant s’ajoutera, le cas e che ant, le montant nominal des augmentations de capital au titre des 

actions ordinaires a  e mettre pour pre server, conforme ment a  la loi ou aux stipulations contractuelles 

e ventuellement applicables, les droits des porteurs de valeurs mobilie res donnant acce s au capital social de 

la Socie te  ;  

 sur ce plafond s’imputera e galement le montant nominal des augmentations de capital susceptibles 

de re sulter des vingtie me a  vingt-troisie me re solutions et de la vingt-cinquie me re solution soumises a  la 

pre sente Assemble e ge ne rale ; 

• de cide que le montant nominal maximal des e missions de titres de cre ances susceptibles d’e tre re alise es en 

vertu de la pre sente de le gation ne pourra exce der un (1) milliard d’euros, ou la contre-valeur de ce montant a  la date 

de de cision d’e mission, en cas d’e mission en une autre devise ou en une unite  de comptes fixe e par re fe rence a  

plusieurs devises. Ce plafond est commun a  l’ensemble des titres de cre ance dont l’e mission pourrait re sulter de 

cette re solution ainsi que des vingtie me a  vingt-troisie me re solutions soumises a  la pre sente Assemble e ge ne rale. 

Ce plafond sera majore , le cas e che ant, de toute prime de remboursement au-dessus du pair ; 

• de cide que les actionnaires pourront exercer, dans les conditions pre vues par la loi, leur droit pre fe rentiel de 

souscription a  titre irre ductible. En outre, le Conseil d’administration aura la faculte  de confe rer aux actionnaires le 

droit de souscrire a  titre re ductible un nombre d’actions ordinaires ou de valeurs mobilie res supe rieur a  celui qu’ils 

pourraient souscrire a  titre irre ductible, proportionnellement aux droits de souscription dont ils disposent et, en 

tout e tat de cause, dans la limite de leur demande ; 

• de cide que si les souscriptions a  titre irre ductible et, le cas e che ant, a  titre re ductible n’ont pas absorbe  la 

totalite  d’une e mission d’actions ou de valeurs mobilie res re alise e en vertu de la pre sente re solution, le Conseil 

d’administration pourra utiliser, dans l’ordre qu’il estimera opportun, une ou plusieurs des faculte s offertes par 

l’article L.225-134 du Code de commerce ; 

• constate, en tant que de besoin, que cette de le gation emporte de plein droit, au profit des porteurs de valeurs 

mobilie res e mises au titre de la pre sente re solution et donnant acce s au capital de la Socie te , renonciation des 

actionnaires a  leur droit pre fe rentiel de souscription aux actions ordinaires auxquelles ces valeurs mobilie res 

donnent droit ; 

• de cide que la somme revenant, ou devant revenir, a  la Socie te  pour chacune des actions e mises dans le cadre 

de la de le gation susvise e, sera au moins e gale a  la valeur nominale des actions ; 

• donne tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculte  de subde le gation dans les conditions fixe es par 

la loi, pour mettre en œuvre la pre sente de le gation, notamment – sans que cette liste soit limitative – a  l’effet de : 

fixer les termes, conditions et modalite s, en ce compris les dates, des e missions ; de terminer le nombre et les 

caracte ristiques des titres qui seraient e mis en vertu de la pre sente re solution, en ce compris, s’agissant des titres 

de cre ance, leur rang, leur taux d’inte re t et les conditions de paiement des inte re ts, leur devise d’e mission, leur dure e 

et leurs modalite s de remboursement et d’amortissement ; fixer la date de jouissance, me me re troactive, des titres 

qui seraient e mis en vertu de la pre sente re solution ; fixer les modalite s selon lesquelles la Socie te  aura, le cas 

e che ant, la faculte  de racheter ou d’e changer les titres qui seraient e mis en vertu de la pre sente re solution ; 

suspendre, le cas e che ant, l'exercice des droits d'attribution d'actions de la Socie te  attache s aux titres, 

conforme ment a  la re glementation en vigueur ; fixer les modalite s suivant lesquelles sera assure e, le cas e che ant, la 

pre servation des droits des titulaires de valeurs mobilie res, conforme ment a  la re glementation en vigueur et aux 

modalite s desdites valeurs mobilie res ; le cas e che ant, modifier les modalite s des titres qui seraient e mis en vertu 

de la pre sente re solution, pendant la dure e de vie des titres concerne s et dans le respect des formalite s applicables ; 

proce der a  toutes imputations et pre le vements sur la ou les prime(s), y compris au titre des frais engage s pour les 

e missions ; et, plus ge ne ralement, prendre toutes dispositions utiles, conclure tous accords, reque rir toutes 

autorisations, effectuer toutes formalite s et faire le ne cessaire pour parvenir a  la bonne fin des e missions envisage es 

ou y surseoir, et notamment constater la ou les augmentations de capital re sultant imme diatement ou a  terme de 

toute e mission re alise e en vertu de la pre sente de le gation, modifier corre lativement les statuts et solliciter 

l’admission aux ne gociations des titres e mis en vertu de la pre sente re solution partout ou  il avisera ; 

• de cide que le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation pre alable par l’Assemble e ge ne rale, faire 

usage de la pre sente de le gation de compe tence a  compter du de po t par un tiers d’une offre publique visant les titres 

de la Socie te  et ce, jusqu’a  la fin de la pe riode d’offre. 

La de le gation ainsi confe re e au Conseil d’administration est valable pour une dure e de vingt-six (26) mois a  compter de 

la date de la pre sente Assemble e ge ne rale ; ladite de le gation prive d’effet toute de le gation ante rieure ayant le me me 

objet, a  hauteur de la partie non utilise e de cette de le gation. 
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Vingtième résolution (Délégation de compétence au Conseil d’administration en vue d’émettre des actions ordinaires et 

des valeurs mobilières donnant accès au capital, avec suppression du droit préférentiel de souscription, par voie d’offre au 

public) 

 

L’Assemble e ge ne rale, statuant aux conditions de quorum et de majorite  requises pour les assemble es ge ne rales 

extraordinaires, apre s avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spe cial des 

Commissaires aux comptes, apre s avoir constate  la libe ration inte grale du capital social, et statuant conforme ment aux 

dispositions des articles L.225-129 et suivants du Code de commerce, notamment des articles L.225-129-2 a  L.225-129-

6, L.225-131, L.225-135, L.225-136, L.228-91 et suivants du Code de commerce : 

• de le gue au Conseil d’administration avec faculte  de subde le gation dans les conditions fixe es par la loi et les 

statuts de la Socie te , la compe tence pour de cider et re aliser, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux 

e poques qu’il appre ciera sous re serve du dernier aline a de la pre sente re solution, l’e mission, tant en France qu’a  

l’e tranger, en euros ou en toute autre devise (y compris en toute autre unite  de compte e tablie par re fe rence a  un 

ensemble de monnaies), par voie d’offre au public, telle que de finie dans le Re glement (UE) n°2017/1129 du 14 juin 

2017 :  

(i) d’actions ordinaires de la Socie te  ;  

(ii) de valeurs mobilie res de quelque nature que ce soit, e mises a  titre one reux ou gratuit, donnant acce s 

par tous moyens, imme diatement ou a  terme, a  des actions existantes ou a  e mettre de la Socie te  ; ou  

(iii) de valeurs mobilie res de quelque nature que ce soit, e mises, a  titre one reux ou gratuit, donnant acce s, 

par tous moyens, imme diatement ou a  terme, a  des actions existantes ou a  e mettre de Filiales ;  

• de cide que les valeurs mobilie res donnant acce s au capital de la Socie te  ou d'une Filiale ainsi e mises pourront 

consister en des titres de cre ance ou e tre associe es a  l'e mission de tels titres, ou encore en permettre l'e mission 

comme titres interme diaires, et que les titres de cre ance e mis en vertu de la pre sente de le gation pourront reve tir 

notamment la forme de titres subordonne s ou non, a  dure e de termine e ou non, et e tre e mis soit en euros, soit en 

toute autre devise ; 

• de cide que les souscriptions pourront e tre ope re es en nume raire, notamment par compensation avec des 

cre ances liquides et exigibles ; 

• de cide que la ou les offre(s) au public, de cide e(s) en vertu de la pre sente re solution, pourra (pourront) e tre 

associe e(s), dans le cadre d’une me me e mission ou de plusieurs e missions re alise es simultane ment dans le cadre 

d’un placement prive  en application de la vingt-et-unie me re solution soumise a  la pre sente Assemble e ge ne rale ; 

• de cide que le montant nominal maximal des augmentations de capital social susceptibles d’e tre re alise es, 

imme diatement et/ou a  terme, en vertu de la pre sente de le gation, ne pourra exce der cent vingt (120) millions 

d’euros ou a  la contre-valeur de ce montant a  la date de de cision d’e mission, en cas d’e mission en une autre devise 

ou en une unite  de comptes fixe e par re fe rence a  plusieurs devises, e tant pre cise  que : 

 a  ce montant s’ajoutera, le cas e che ant, le montant nominal des augmentation de capital au titre des 

actions ordinaires a  e mettre pour pre server, conforme ment a  la loi ou aux stipulations contractuelles 

e ventuellement applicables, les droits des porteurs de valeurs mobilie res donnant acce s au capital social de la 

Socie te  ;  

 le montant nominal cumule  maximal des augmentations de capital susceptibles d’e tre re alise es en 

vertu de la pre sente re solution, de la dix-neuvie me re solution, de la vingt-et-unie me a  la vingt-troisie me 

re solutions, et de la vingt-cinquie me re solution soumises a  la pre sente Assemble e ge ne rale, ne pourra exce der 

le plafond de trois cent cinquante (350) millions d’euros fixe  a  la dix-neuvie me re solution ; 

 

• de cide que le montant nominal maximal des e missions de titres de cre ances susceptibles d’e tre re alise es en 

vertu de la pre sente re solution, ne pourra exce der un (1) milliard d’euros, ou la contre-valeur de ce montant a  la 

date de de cision d’e mission, en cas d’e mission en une autre devise ou en une unite  de comptes fixe e par re fe rence a  

plusieurs devises, e tant pre cise  que ce montant s’impute sur le plafond global d’un (1) milliard d’euros fixe  a  la dix-

neuvie me re solution ci-avant. Ce plafond sera majore , le cas e che ant, de toute prime de remboursement au-dessus 

du pair ; 

• de cide de supprimer le droit pre fe rentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires et aux valeurs 

mobilie res donnant acce s au capital a  e mettre sur le fondement de la pre sente re solution, e tant pre cise  que le Conseil 

d’administration pourra de cider, conforme ment aux dispositions de l’article L.225-135 aline a 5 du Code de 

commerce, de confe rer aux actionnaires une faculte  de souscription par priorite  sur la totalite  de l’e mission pendant 

le de lai et dans les conditions qu’il fixera en conformite  avec les dispositions le gales et re glementaires. Cette priorite  

de souscription ne donnera pas lieu a  la cre ation de droits ne gociables, mais pourra, si le Conseil d’administration 

l’estime opportun, e tre exerce e tant a  titre irre ductible que re ductible ; 
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• de cide que si les souscriptions n'ont pas absorbe  la totalite  d’une e mission d’actions ou de valeurs mobilie res 

re alise e en vertu de la pre sente re solution, le Conseil d'administration pourra limiter l'e mission au montant des 

souscriptions reçues, sous la condition que celui-ci atteigne au moins les trois quarts de l'e mission de cide e ; 

• constate, en tant que de besoin, que cette de le gation susvise e emporte de plein droit, au profit des porteurs de 

valeurs mobilie res e mises au titre de la pre sente re solution et donnant acce s au capital de la Socie te , renonciation 

des actionnaires a  leur droit pre fe rentiel de souscription aux actions ordinaires auxquelles ces valeurs mobilie res 

donnent droit ; 

• de cide que : 

 le prix d’e mission des actions nouvelles sera au moins e gal au prix minimum pre vu par les 

dispositions le gales et re glementaires en vigueur au moment de l’e mission (soit, a  ce jour, la moyenne 

ponde re e des cours des trois dernie res se ances de Bourse sur le marche  re glemente  d’Euronext a  Paris 

pre ce dant sa fixation, diminue e d’une de cote maximale de 10 %), apre s, le cas e che ant, correction pour tenir 

compte de la diffe rence de date de jouissance ; 

 le prix d’e mission des valeurs mobilie res donnant acce s au capital de la Socie te  sera tel que la somme 

perçue imme diatement par la Socie te , majore e le cas e che ant de celle perçue ulte rieurement par elle, soit, 

pour chaque action e mise en conse quence de l’e mission de ces valeurs mobilie res, au moins e gale au prix 

d’e mission de fini a  l’aline a pre ce dent ; 

• donne tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculte  de subde le gation dans les conditions fixe es par 

la loi, pour mettre en œuvre la pre sente de le gation, notamment – sans que cette liste soit limitative – a  l’effet de : 

fixer les termes, conditions et modalite s, en ce compris les dates, des e missions ; de terminer le nombre et les 

caracte ristiques des titres qui seraient e mis en vertu de la pre sente re solution, en ce compris, s’agissant des titres 

de cre ance, leur rang, leur taux d’inte re t et les conditions de paiement des inte re ts, leur devise d’e mission, leur dure e 

et leurs modalite s de remboursement et d’amortissement ; fixer la date de jouissance, me me re troactive, des titres 

qui seraient e mis en vertu de la pre sente re solution ; fixer les modalite s selon lesquelles la Socie te  aura, le cas 

e che ant, la faculte  de racheter ou d’e changer les titres qui seraient e mis en vertu de la pre sente re solution ; 

suspendre, le cas e che ant, l'exercice des droits d'attribution d'actions de la Socie te  attache s aux titres, 

conforme ment a  la re glementation en vigueur ; fixer les modalite s suivant lesquelles sera assure e, le cas e che ant, la 

pre servation des droits des titulaires de valeurs mobilie res, conforme ment a  la re glementation en vigueur et aux 

modalite s desdites valeurs mobilie res ; le cas e che ant, modifier les modalite s des titres qui seraient e mis en vertu 

de la pre sente re solution, pendant la dure e de vie des titres concerne s et dans le respect des formalite s applicables ; 

proce der a  toutes imputations et pre le vements sur la ou les prime(s), y compris au titre des frais engage s pour les 

e missions ; et, plus ge ne ralement, prendre toutes dispositions utiles, conclure tous accords, reque rir toutes 

autorisations, effectuer toutes formalite s et faire le ne cessaire pour parvenir a  la bonne fin des e missions envisage es 

ou y surseoir, et notamment constater la ou les augmentations de capital re sultant imme diatement ou a  terme de 

toute e mission re alise e en vertu de la pre sente de le gation, modifier corre lativement les statuts et solliciter 

l’admission aux ne gociations des titres e mis en vertu de la pre sente re solution partout ou  il avisera ; 

• de cide que le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation pre alable par l’Assemble e ge ne rale, faire 

usage de la pre sente de le gation de compe tence a  compter du de po t par un tiers d’une offre publique visant les titres 

de la Socie te  et ce, jusqu’a  la fin de la pe riode d’offre. 

La de le gation ainsi confe re e au Conseil d’administration est valable pour une dure e de vingt-six (26) mois a  compter de 

la date de la pre sente Assemble e ge ne rale ; ladite de le gation prive d’effet toute de le gation ante rieure ayant le me me 

objet, a  hauteur de la partie non utilise e de cette de le gation. 

 

 

Vingt-et-unième résolution (Délégation de compétence au Conseil d’administration en vue d’émettre des actions 

ordinaires et des valeurs mobilières donnant accès au capital, avec suppression du droit préférentiel de souscription, par 

voie de placements privés visés au 1° de l’article L.411-2 du Code monétaire et financier)  

 

L’Assemble e ge ne rale, statuant aux conditions de quorum et de majorite  requises pour les assemble es ge ne rales 

extraordinaires, apre s avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spe cial des 

Commissaires aux comptes, apre s avoir constate  la libe ration inte grale du capital social, statuant conforme ment aux 

dispositions des articles L.225-129 et suivants du Code de commerce, notamment des articles L.225-129-2, L.225-131, 

L.225-135 et L.225-136, des articles L.228-91 et suivants du Code de commerce et de l’article L.411-2 1° du Code 

mone taire et financier : 

• de le gue au Conseil d’administration avec faculte  de subde le gation dans les conditions fixe es par la loi et les 

statuts de la Socie te , la compe tence pour de cider et re aliser, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux 
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e poques qu’il appre ciera sous re serve du dernier aline a de la pre sente re solution, l’e mission, tant en France qu’a  

l’e tranger, en euros ou en toute autre devise (y compris en toute autre unite  de compte e tablie par re fe rence a  un 

ensemble de monnaies), par voie d’une offre re alise e dans le cadre d’un placement prive  au sens du 1° de l’article 

L.411-2 du Code mone taire et financier : 

(i) d’actions ordinaires de la Socie te  ;  

(ii) de valeurs mobilie res de quelque nature que ce soit, e mises a  titre gratuit ou one reux, donnant acce s 

par tous moyens, imme diatement ou a  terme, a  des actions existantes ou a  e mettre de la Socie te  ; ou  

(iii) de valeurs mobilie res de quelques natures que ce soit, e mises a  titre gratuit ou one reux, donnant 

acce s, par tous moyens, imme diatement ou a  terme, a  des actions existantes ou a  e mettre de Filiales ; 

 

• de cide que les valeurs mobilie res donnant acce s au capital de la Socie te  ou d'une Filiale ainsi e mises pourront 

consister en des titres de cre ance ou e tre associe es a  l'e mission de tels titres, ou encore en permettre l'e mission 

comme titres interme diaires, et que les titres de cre ance e mis en vertu de la pre sente de le gation pourront reve tir 

notamment la forme de titres subordonne s ou non, a  dure e de termine e ou non, et e tre e mis soit en euros, soit en 

toute autre devise ; 

• de cide que les souscriptions pourront e tre ope re es en nume raire, notamment par compensation avec des 

cre ances liquides et exigibles ; 

• de cide que la ou les offre(s) de cide es en vertu de la pre sente re solution, pourra (pourront) e tre associe e(s), 

dans le cadre d’une me me e mission ou de plusieurs e missions re alise es simultane ment, a  une ou des offre(s) au 

public de cide e(s) en application de la vingtie me re solution soumise a  la pre sente Assemble e ge ne rale ; 

• de cide que le montant nominal maximal des augmentations de capital susceptibles d’e tre re alise es, 

imme diatement ou a  terme, en vertu de la pre sente de le gation, ne pourra exce der soixante (60) millions d’euros ou 

la contre-valeur de ce montant a  la date de de cision d’e mission, en cas d’e mission en une autre devise ou en une 

unite  de comptes fixe e par re fe rence a  plusieurs devises, e tant pre cise  que :  

 a  ce montant s’ajoutera, le cas e che ant, le montant nominal des augmentations de capital au titre des 

actions ordinaires a  e mettre pour pre server, conforme ment a  la loi ou aux stipulations contractuelles 

e ventuellement applicables, les droits des porteurs de valeurs mobilie res donnant acce s au capital de la 

Socie te  ;  

 le montant nominal de toute augmentation de capital re alise e en application de la pre sente 

de le gation s’imputera sur le plafond de cent vingt (120) millions d’euros fixe  a  la vingtie me re solution ; 

 le montant nominal cumule  maximal des augmentations de capital susceptibles d’e tre re alise es en 

vertu de la pre sente re solution, de la dix-neuvie me re solution, de la vingtie me, de la vingt-deuxie me, de la 

vingt-troisie me et de la vingt-cinquie me re solutions soumises a  la pre sente Assemble e ge ne rale ne pourra 

exce der le plafond de trois cent cinquante (350) millions d’euros fixe  a  la dix-neuvie me re solution ; 

• de cide que le montant nominal maximal des e missions de titres de cre ances susceptibles d’e tre re alise es en 

vertu de la pre sente re solution, ne pourra exce der un (1) milliard d’euros, ou sa contre-valeur a  la date de de cision 

d’e mission, en cas d’e mission en une autre devise ou en une unite  de comptes fixe e par re fe rence a  plusieurs devises, 

e tant pre cise  que ce montant s’impute sur le plafond global d’un (1) milliard d’euros fixe  a  la dix-neuvie me 

re solution ; 

• de cide de supprimer le droit pre fe rentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires et aux valeurs 

mobilie res donnant acce s au capital a  e mettre sur le fondement de la pre sente re solution ; 

• de cide que si les souscriptions n'ont pas absorbe  la totalite  d’une e mission d’actions ou de valeurs mobilie res 

re alise e en vertu de la pre sente re solution, le Conseil d'administration pourra limiter l'e mission au montant des 

souscriptions reçues, sous la condition que celui-ci atteigne au moins les trois quarts de l'e mission de cide e ; 

• constate, en tant que de besoin, que cette de le gation susvise e emporte de plein droit, au profit des porteurs de 

valeurs mobilie res e mises au titre de la pre sente re solution et donnant acce s au capital de la Socie te , renonciation 

des actionnaires a  leur droit pre fe rentiel de souscription aux actions ordinaires auxquelles ces valeurs mobilie res 

donnent droit ; 

• de cide que : 

 le prix d’e mission des actions nouvelles sera au moins e gal au prix minimum pre vu par les 

dispositions le gales et re glementaires en vigueur au moment de l’e mission (soit, a  ce jour, la moyenne 

ponde re e des cours des trois dernie res se ances de Bourse sur le marche  re glemente  d’Euronext a  Paris 

pre ce dant sa fixation, diminue e d’une de cote maximale de 10 %) apre s, le cas e che ant, correction pour tenir 
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compte de la diffe rence de date de jouissance), 

 le prix d’e mission des valeurs mobilie res donnant acce s au capital de la Socie te  sera tel que la somme 

perçue imme diatement par la Socie te , majore e le cas e che ant de celle perçue ulte rieurement par elle, soit, 

pour chaque action e mise en conse quence de l’e mission de ces valeurs mobilie res, au moins e gale au prix 

d’e mission de fini a  l’aline a pre ce dent ; 

• donne tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculte  de subde le gation dans les conditions fixe es par 

la loi, pour mettre en œuvre la pre sente de le gation, notamment – sans que cette liste soit limitative – a  l’effet de : 

fixer les termes, conditions et modalite s, en ce compris les dates, des e missions ; de terminer le nombre et les 

caracte ristiques des titres qui seraient e mis en vertu de la pre sente re solution, en ce compris, s’agissant des titres 

de cre ance, leur rang, leur taux d’inte re t et les conditions de paiement des inte re ts, leur devise d’e mission, leur dure e 

et leurs modalite s de remboursement et d’amortissement ; fixer la date de jouissance, me me re troactive, des titres 

qui seraient e mis en vertu de la pre sente re solution ; fixer les modalite s selon lesquelles la Socie te  aura, le cas 

e che ant, la faculte  de racheter ou d’e changer les titres qui seraient e mis en vertu de la pre sente re solution ; 

suspendre, le cas e che ant, l'exercice des droits d'attribution d'actions de la Socie te  attache s aux titres, 

conforme ment a  la re glementation en vigueur ; fixer les modalite s suivant lesquelles sera assure e, le cas e che ant, la 

pre servation des droits des titulaires de valeurs mobilie res, conforme ment a  la re glementation en vigueur et aux 

modalite s desdites valeurs mobilie res ; le cas e che ant, modifier les modalite s des titres qui seraient e mis en vertu 

de la pre sente re solution, pendant la dure e de vie des titres concerne s et dans le respect des formalite s applicables ; 

proce der a  toutes imputations et pre le vements sur la ou les prime(s), y compris au titre des frais engage s pour les 

e missions ; et, plus ge ne ralement, prendre toutes dispositions utiles, conclure tous accords, reque rir toutes 

autorisations, effectuer toutes formalite s et faire le ne cessaire pour parvenir a  la bonne fin des e missions envisage es 

ou y surseoir, et notamment constater la ou les augmentations de capital re sultant imme diatement ou a  terme de 

toute e mission re alise e en vertu de la pre sente de le gation, modifier corre lativement les statuts et solliciter 

l’admission aux ne gociations des titres e mis en vertu de la pre sente re solution partout ou  il avisera ; 

• de cide que le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation pre alable par l’Assemble e ge ne rale, faire 

usage de la pre sente de le gation de compe tence a  compter du de po t par un tiers d’une offre publique visant les titres 

de la Socie te  et ce, jusqu’a  la fin de la pe riode d’offre. 

La de le gation ainsi confe re e au Conseil d’administration est valable pour une dure e de vingt-six (26) mois a  compter de 

la date de la pre sente Assemble e ge ne rale ; ladite de le gation prive d’effet toute de le gation ante rieure ayant le me me 

objet, a  hauteur de la partie non utilise e de cette de le gation. 

 

 

Vingt-deuxième résolution (Délégation de compétence au Conseil d’administration en vue d’émettre des actions 

ordinaires et des valeurs mobilières donnant accès au capital, avec suppression du droit préférentiel de souscription, en cas 

d’offre publique d’échange initiée par la Société) 

 

L’Assemble e ge ne rale, statuant aux conditions de quorum et de majorite  requises pour les assemble es ge ne rales 

extraordinaires, apre s avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spe cial des 

Commissaires aux comptes, apre s avoir constate  la libe ration inte grale du capital social, statuant conforme ment aux 

dispositions des articles L.225-129 et suivants du Code de commerce, notamment des articles L.225-129-2 a  L.225-129-

6, L.225-148, et des articles L.228-91 et L.228-92 du Code de commerce : 

• de le gue au Conseil d’administration, avec faculte  de subde le gation dans les conditions fixe es par la loi et les 

statuts de la Socie te , la compe tence pour de cider et re aliser, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux 

e poques qu’il appre ciera sous re serve du dernier aline a de la pre sente re solution, l’e mission, tant en France qu’a  

l’e tranger :  

(i) d’actions ordinaires de la Socie te  ; ou  

(ii) de valeurs mobilie res de quelque nature que ce soit, e mise a  titre gratuit ou one reux, donnant acce s 

par tous moyens, imme diatement ou a  terme, a  des actions existantes ou a  e mettre de la Socie te ,  

en re mune ration des titres apporte s a  une offre comportant une composante e change (a  titre principal ou 

subsidiaire) initie e par la Socie te  en France ou a  l’e tranger, selon les re gles locales (y compris de toute 

ope ration ayant le me me effet qu’une offre publique d’e change ou pouvant y e tre assimile e), sur les titres 

d’une socie te  dont les actions sont admises aux ne gociations sur l’un des marche s re glemente s vise s a  

l’article L.225-148 susvise , et de cide, en tant que de besoin, de supprimer, au profit des porteurs de ces titres, 

le droit pre fe rentiel de souscription des actionnaires a  ces actions et valeurs mobilie res ; 

 

• de cide que les valeurs mobilie res donnant acce s au capital de la Socie te  ainsi e mises pourront consister en des 

titres de cre ance ou e tre associe es a  l'e mission de tels titres, ou encore en permettre l'e mission comme titres 
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interme diaires, et que les titres de cre ance e mis en vertu de la pre sente de le gation pourront reve tir notamment la 

forme de titres subordonne s ou non, a  dure e de termine e ou non, et e tre e mis soit en euros, soit en toute autre devise ; 

• de cide que le montant nominal maximal des augmentations de capital susceptibles d’e tre re alise s, 

imme diatement ou a  terme, en vertu de la pre sente de le gation, ne pourra exce der cent vingt (120) millions d’euros, 

e tant pre cise  que :  

 a  ce montant s’ajoutera, le cas e che ant, le montant nominal des augmentations de capital au titre des 

actions ordinaires a  e mettre pour pre server, conforme ment a  la loi ou aux stipulations contractuelles 

e ventuellement applicables, les droits des porteurs de valeurs mobilie res donnant acce s au capital de la 

Socie te  ; 

 le montant nominal de toute augmentation de capital re alise e en application de la pre sente 

de le gation s’imputera sur le plafond de cent vingt (120) millions d’euros fixe  a  la vingtie me re solution ; 

 le montant nominal cumule  maximal des augmentations de capital susceptibles d’e tre re alise es en 

vertu de la pre sente re solution, de la dix-neuvie me a  la vingt-et-unie me re solutions, de la vingt-troisie me 

re solution et de la vingt-cinquie me re solution soumises a  la pre sente Assemble e ge ne rale ne pourra exce der 

le plafond de trois cent cinquante (350) millions d’euros fixe  a  la dix-neuvie me re solution ; 

• de cide que le montant nominal maximal des e missions de titres de cre ances susceptibles d’e tre re alise es en 

vertu de la pre sente re solution, ne pourra exce der un (1) milliard d’euros, ou sa contre-valeur a  la date de de cision 

d’e mission, en cas d’e mission en une autre devise ou en une unite  de comptes fixe e par re fe rence a  plusieurs devises, 

e tant pre cise  que ce montant s’impute sur le plafond global d’un (1) milliard d’euros fixe  a  la dix-neuvie me 

re solution ; 

• constate, en tant que de besoin, que la pre sente de le gation emporte de plein droit, au profit des porteurs de 

valeurs mobilie res donnant acce s au capital de la Socie te  e mises en vertu de la pre sente re solution, renonciation des 

actionnaires a  leur droit pre fe rentiel de souscription aux actions auxquelles ces valeurs mobilie res pourront donner 

droit ; 

• donne tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculte  de subde le gation dans les conditions pre vues 

par la loi, pour mettre en œuvre la pre sente re solution, notamment – sans que cette liste soit limitative – a  l’effet de : 

fixer les modalite s et mettre en œuvre la ou les offre(s) publique(s) vise e(s) par la pre sente re solution ; constater le 

nombre de titres apporte s a  l’e change ; de terminer le nombre et les caracte ristiques des titres qui seraient e mis en 

vertu de la pre sente re solution, en ce compris, s’agissant des titres de cre ance, leur rang, leur taux d’inte re t et les 

conditions de paiement des inte re ts, leur devise d’e mission, leur dure e et leurs modalite s de remboursement et 

d’amortissement ; fixer les termes, conditions et modalite s, en ce compris les dates, des e missions ; fixer la date de 

jouissance, me me re troactive, des titres qui seraient e mis en vertu de la pre sente re solution ; fixer les modalite s 

selon lesquelles la Socie te  aura, le cas e che ant, la faculte  de racheter ou d’e changer les titres qui seraient e mis en 

vertu de la pre sente re solution ; suspendre, le cas e che ant, l'exercice des droits d'attribution d'actions de la Socie te  

attache s aux titres, conforme ment a  la re glementation en vigueur ; fixer les modalite s suivant lesquelles sera assure e, 

le cas e che ant, la pre servation des droits des titulaires de valeurs mobilie res, conforme ment a  la re glementation en 

vigueur et aux modalite s desdites valeurs mobilie res ; le cas e che ant, modifier les modalite s des titres e mis en vertu 

de la pre sente re solution, pendant la dure e de vie des titres concerne s et dans le respect des formalite s applicables ; 

proce der a  toutes imputations et pre le vements sur la ou les prime(s) ; et, plus ge ne ralement, prendre toutes 

dispositions utiles, conclure tous accords, reque rir toutes autorisations, effectuer toutes formalite s et faire le 

ne cessaire pour parvenir a  la bonne fin des ope rations envisage es ou y surseoir, et notamment constater la ou les 

augmentations de capital re sultant imme diatement ou a  terme de toute e mission re alise e en vertu de la pre sente 

de le gation, modifier corre lativement les statuts et solliciter l’admission aux ne gociations des titres e mis en vertu de 

la pre sente re solution partout ou  il avisera ; 

• de cide que le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation pre alable par l’Assemble e ge ne rale, faire 

usage de la pre sente de le gation de compe tence a  compter du de po t par un tiers d’une offre publique visant les titres 

de la Socie te  et ce, jusqu’a  la fin de la pe riode d’offre. 

La de le gation ainsi confe re e au Conseil d’administration est valable pour une dure e de vingt-six (26) mois a  compter de 

la date de la pre sente Assemble e ge ne rale ; ladite de le gation prive d’effet toute de le gation ante rieure ayant le me me 

objet, a  hauteur de la partie non utilise e de cette de le gation. 

 

 

Vingt-troisième résolution (Délégation de compétence au Conseil d’administration en vue d’émettre des actions 

ordinaires et des valeurs mobilières donnant accès au capital en vue de rémunérer des apports en nature consentis à la 

Société)  
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L’Assemble e ge ne rale, statuant aux conditions de quorum et de majorite  requises pour les assemble es ge ne rales 

extraordinaires, apre s avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spe cial des 

Commissaires aux comptes, apre s avoir constate  la libe ration inte grale du capital social, statuant conforme ment aux 

dispositions de l’article L.225-147, dernier aline a, et des articles L.228-91 a  L.228-97 du Code de commerce : 

• de le gue au Conseil d’administration, avec faculte  de subde le gation dans les conditions fixe es par la loi et les 

statuts de la Socie te , la compe tence pour de cider et re aliser, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux 

e poques qu’il appre ciera sous re serve du dernier aline a de la pre sente re solution, l’e mission, tant en France qu’a  

l’e tranger :  

(i) d’actions ordinaires de la Socie te  ; ou 

(ii) de valeurs mobilie res de quelque nature que ce soit, e mise a  titre gratuit ou one reux, donnant acce s 

par tous moyens, imme diatement ou a  terme, a  des actions existantes ou a  e mettre de la Socie te ,  

• en re mune ration d’apports en nature consentis a  la Socie te  et constitue s de titres de capital ou de valeurs 

mobilie res donnant acce s au capital d’une autre socie te , lorsque les dispositions de l’article L.225-148 du Code de 

commerce ne sont pas applicables ; 

 

• de cide que les valeurs mobilie res donnant acce s au capital de la Socie te  ainsi e mises pourront consister en des 

titres de cre ance ou e tre associe es a  l'e mission de tels titres, ou encore en permettre l'e mission comme titres 

interme diaires, et que les titres de cre ance e mis en vertu de la pre sente de le gation pourront reve tir notamment la 

forme de titres subordonne s ou non, a  dure e de termine e ou non, et e tre e mis soit en euros, soit en toute autre devise ; 

• de cide que le montant nominal total des augmentations de capital susceptibles d’e tre re alise es, 

imme diatement et/ou a  terme, en vertu de la pre sente de le gation ne peut exce der, outre la limite le gale de 10 % du 

capital social (ce pourcentage s’appliquant a  un capital ajuste  en fonction des ope rations l’affectant poste rieurement 

a  la pre sente Assemble e), un montant de cent vingt (120) millions d’euros, e tant pre cise  que : 

 a  ce montant s’ajoutera, le cas e che ant, le montant nominal des augmentations de capital au titre des actions 

ordinaires a  e mettre pour pre server, conforme ment a  la loi ou aux stipulations contractuelles e ventuellement 

applicables, les droits des porteurs de valeurs mobilie res donnant acce s au capital de la Socie te  ; 

 le montant nominal de toute augmentation de capital re alise e en application de la pre sente de le gation 

s’imputera sur le plafond de cent vingt (120) millions d’euros fixe  a  la vingtie me re solution ; 

 le montant nominal cumule  maximal des augmentations de capital susceptibles d’e tre re alise es en vertu de la 

pre sente re solution, de la dix-neuvie me a  la vingt-deuxie me re solutions et de la vingt-cinquie me re solution 

soumises a  la pre sente Assemble e ge ne rale ne pourra exce der le plafond de trois cent cinquante (350) millions 

d’euros fixe  a  la dix-neuvie me re solution ; 

 

• prend acte, en tant que de besoin, de l’absence de droit pre fe rentiel de souscription aux actions ou valeurs 

mobilie res ainsi e mises et que la pre sente de le gation emporte de plein droit, au profit des porteurs de valeurs 

mobilie res donnant acce s au capital de la Socie te  e mises en vertu de la pre sente re solution, renonciation des 

actionnaires a  leur droit pre fe rentiel de souscription aux actions auxquelles ces valeurs mobilie res pourront donner 

droit ; 

• donne tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculte  de subde le gation dans les conditions pre vues 

par la loi, pour mettre en œuvre la pre sente re solution, notamment – sans que cette liste soit limitative – a  l’effet de : 

statuer sur l’e valuation des apports et, le cas e che ant, l’octroi d’avantages particuliers et leur valeur ; fixer les termes, 

conditions et modalite s, en ce compris les dates, des e missions ; de terminer le nombre et les caracte ristiques des 

titres qui seraient e mis en vertu de la pre sente re solution, en ce compris, s’agissant des titres de cre ance, leur rang, 

leur taux d’inte re t et les conditions de paiement des inte re ts, leur devise d’e mission, leur dure e et leurs modalite s 

de remboursement et d’amortissement ; fixer la date de jouissance, me me re troactive, des titres qui seraient e mis 

en vertu de la pre sente re solution ; fixer les modalite s selon lesquelles la Socie te  aura, le cas e che ant, la faculte  de 

racheter ou d’e changer les titres qui seraient e mis en vertu de la pre sente re solution ; suspendre, le cas e che ant, 

l'exercice des droits d'attribution d'actions de la Socie te  attache s aux titres, conforme ment a  la re glementation en 

vigueur ; fixer les modalite s suivant lesquelles sera assure e, le cas e che ant, la pre servation des droits des titulaires 

de valeurs mobilie res, conforme ment a  la re glementation en vigueur et aux modalite s desdites valeurs mobilie res ; 

le cas e che ant, modifier les modalite s des titres e mis en vertu de la pre sente re solution, pendant la dure e de vie des 

titres concerne s et dans le respect des formalite s applicables ; proce der a  toutes imputations et pre le vements sur la 

ou les prime(s) ; et, plus ge ne ralement, prendre toutes dispositions utiles, conclure tous accords, reque rir toutes 

autorisations, effectuer toutes formalite s et faire le ne cessaire pour parvenir a  la bonne fin des ope rations envisage es 

ou y surseoir, et notamment constater la ou les augmentations de capital re sultant imme diatement ou a  terme de 

toute e mission re alise e en vertu de la pre sente de le gation, modifier corre lativement les statuts et solliciter 
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l’admission aux ne gociations des titres e mis en vertu de la pre sente re solution partout ou  il avisera. 

• de cide que le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation pre alable par l’Assemble e ge ne rale, faire 

usage de la pre sente de le gation de compe tence a  compter du de po t par un tiers d’une offre publique visant les titres de 

la Socie te  et ce, jusqu’a  la fin de la pe riode d’offre. 

L’autorisation ainsi confe re e au Conseil d’administration est valable pour une dure e de vingt-six (26) mois a  compter de 

la date de la pre sente Assemble e ge ne rale ; ladite de le gation prive d’effet toute de le gation ante rieure ayant le me me 

objet a  hauteur de la partie non utilise e de cette de le gation. 

 

 

Vingt-quatrième résolution (Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le capital social 

par incorporation de réserves, de bénéfices ou primes) 

 

L’Assemble e ge ne rale, statuant aux conditions de quorum et de majorite  requises pour les assemble es ge ne rales 

ordinaires, apre s avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration, apre s avoir constate  la libe ration 

inte grale du capital social, statuant conforme ment aux dispositions des articles L.225-129 et suivants, et L.225-130 du 

Code de commerce : 

• de le gue au Conseil d’administration, avec faculte  de subde le gation, dans les conditions fixe es par la loi et les 

statuts de la Socie te , la compe tence a  l’effet d’augmenter, en une ou plusieurs fois, dans la proportion et aux e poques 

qu’il appre ciera, le capital social dans la limite d’un montant nominal maximum d’un (1) milliard d’euros par 

l’incorporation successive ou simultane e au capital de tout ou partie des re serves, be ne fices ou primes ou toute 

autre somme dont la capitalisation serait admise le galement ou statutairement, a  re aliser par cre ation et attribution 

gratuite d’actions ou par majoration du nominal des titres de capital ou par l’emploi conjoint de ces deux proce de s. 

Le plafond de la pre sente de le gation est autonome et distinct des plafonds des augmentations de capital pouvant 

re sulter des e missions d’actions ordinaires ou de valeurs mobilie res donnant acce s au capital autorise es par les 

autres re solutions soumises a  la pre sente Assemble e ge ne rale. A  ce plafond s’ajoutera, le cas e che ant, la valeur 

nominale des actions ordinaires a  e mettre pour pre server, conforme ment a  la loi et, le cas e che ant, aux stipulations 

contractuelles pre voyant d’autres cas d’ajustement, les droits des titulaires de valeurs mobilie res ou autres droits 

donnant acce s au capital de la Socie te  ; 

• de cide que les droits formant rompus ne seront ni ne gociables, ni cessibles, et que les titres de capital 

correspondants seront vendus, les sommes provenant de la vente e tant alloue es aux titulaires des droits dans les 

conditions le gales et re glementaires applicables ; 

• de cide que le Conseil d’administration dispose de tous pouvoirs, avec faculte  de subde le gation, dans les 

conditions fixe es par la loi, a  l’effet de : mettre en œuvre la pre sente de le gation et notamment de de terminer les 

dates, modalite s et autres caracte ristiques des e missions ; fixer les montants a  e mettre ; arre ter la date, me me 

re troactive, a  compter de laquelle les actions nouvelles porteront jouissance ou celle a  laquelle l’e le vation du 

nominal portera effet ; et, plus ge ne ralement, prendre toutes dispositions pour assurer la bonne fin des ope rations 

envisage es, accomplir tous actes et formalite s a  l’effet de rendre de finitives la ou les augmentations de capital 

correspondantes, constater la ou les augmentations de capital, demander la cotation des titres e mis et proce der aux 

modifications corre latives des statuts ; 

• de cide que le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation pre alable par l’Assemble e ge ne rale, faire 

usage de la pre sente de le gation de compe tence a  compter du de po t par un tiers d’une offre publique visant les titres 

de la Socie te  et ce, jusqu’a  la fin de la pe riode d’offre. 

La de le gation ainsi confe re e au Conseil d’administration est valable pour une dure e de vingt-six (26) mois a  compter de 

la date de la pre sente Assemble e ge ne rale ; ladite de le gation prive d’effet toute de le gation ante rieure ayant le me me 

objet a  hauteur de la partie non autorise e de cette de le gation. 
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Vingt-cinquième résolution (Délégation de compétence au Conseil d’administration en vue de procéder à une 

augmentation de capital, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, réservée aux salariés de 

la Société ou des sociétés qui lui sont liées) 

 

L’Assemble e ge ne rale, statuant aux conditions de quorum et de majorite  requises pour les assemble es ge ne rales 

extraordinaires, apre s avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spe cial des 

Commissaires aux comptes, statuant conforme ment aux dispositions le gales, d’une part relatives aux socie te s 

commerciales, notamment aux articles L.225-129-2, L.225-129-6 et L.225-138-1 du Code de commerce, et d'autre part, 

a  celles des articles L.3332-18 et suivants et L.3332-1 et suivants du Code du travail : 

• de le gue au Conseil d’administration, avec faculte  de subde le gation dans les conditions fixe es par la loi et les 

statuts de la Socie te , la compe tence pour de cider et re aliser, a  sa seule initiative, dans les proportions et aux e poques 

qu’il appre ciera, une ou plusieurs augmentations du capital social par l’e mission, a  titre gratuit ou one reux, d’actions 

ordinaires et de valeurs mobilie res donnant acce s, imme diatement ou a  terme, au capital de la Socie te , dans la limite 

de 1 % du capital existant au jour de la tenue du Conseil d’administration de cidant de l’e mission, e tant pre cise  que :  

 a  ce montant s’ajoutera, le cas e che ant, le montant nominal des augmentation de capital au titre des actions 

ordinaires a  e mettre pour pre server, conforme ment a  la loi ou aux stipulations contractuelles e ventuellement 

applicables, les droits des porteurs de valeurs mobilie res donnant acce s au capital social de la Socie te  ; 

 le montant nominal de toute augmentation de capital re alise e s’imputera sur le plafond de cent vingt (120) 

millions d’euros fixe  a  la vingtie me re solution ; et  

 le montant nominal cumule  maximal des augmentations de capital susceptibles d’e tre re alise es en vertu de la 

pre sente re solution et de la dix-neuvie me a  la vingt-troisie me re solutions soumises a  la pre sente Assemble e 

ge ne rale ne pourra exce der le plafond de trois cent cinquante (350) millions d’euros fixe  a  la dix-neuvie me 

re solution ;  

• de cide que les be ne ficiaires des augmentations de capital objet de la pre sente de le gation seront les adhe rents 

a  un plan d’e pargne d’entreprise ou de groupe de la Socie te  et des socie te s françaises ou e trange res qui lui sont lie es 

au sens de l’article L.225-180 du Code de commerce et de l’article L.3344-1 du Code du travail, et qui remplissent, 

en outre, les conditions e ventuellement fixe es par le Conseil d’administration ; 

• de cide que les souscriptions pourront e tre ope re es en nume raire, notamment par compensation avec des 

cre ances liquides et exigibles, ou par incorporation au capital de re serves, be ne fices ou primes en cas d’attribution 

gratuite d’actions ou autres titres donnant acce s au capital au titre de la de cote et/ou de l’abondement ; 

• de cide de supprimer au be ne fice des be ne ficiaires susmentionne s le droit pre fe rentiel de souscription des 

actionnaires aux actions ordinaires e mises en vertu de la pre sente re solution et de renoncer a  tout droit aux actions 

ordinaires ou autres titres qui seraient attribue s en vertu de la pre sente re solution, les actionnaires renonçant par 

ailleurs en cas d’attribution gratuite d’actions en vertu du paragraphe suivant, a  tout droit auxdites actions y compris 

a  la partie des re serves, be ne fices ou primes qui serait incorpore e au capital ;  

 

• de cide que le Conseil d’administration pourra, conforme ment aux dispositions de l’article L.3332-21 du Code 

du travail, proce der a  l’attribution gratuite aux be ne ficiaires susmentionne s d’actions ou d’autres titres donnant 

acce s, imme diatement ou a  terme au capital de la Socie te , au titre de l’abondement qui pourrait e tre verse  en 

application du ou des re glement(s) de plan(s) d’e pargne, ou au titre de la de cote, sous re serve que la prise en compte 

de leur contre-valeur pe cuniaire, e value e au prix de souscription, n’ait pour effet de de passer les limites le gales ou 

re glementaires ; 

• de cide que : 

 le prix de souscription des titres de capital ne pourra e tre ni supe rieur a  la moyenne des cours cote s lors des 

vingt se ances de bourse pre ce dant le jour de la de cision du Conseil d’administration fixant la date d’ouverture 

des souscriptions, ni infe rieur de plus de 30 % a  cette moyenne ou de 40 % selon la dure e d’indisponibilite  

pre vue par le plan d’e pargne, conforme ment a  l’article L.3332-19 du Code du travail ; 

 les caracte ristiques des e missions des autres valeurs mobilie res donnant acce s au capital de la Socie te  seront 

arre te es par le Conseil d’administration dans les conditions fixe es par la re glementation ; 

 

• de cide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculte  de subde le gation dans les conditions 

fixe es par la loi et les statuts de la Socie te , pour mettre en œuvre la pre sente de le gation, et notamment – sans que 

cette liste soit limitative – a  l’effet de : de cider et fixer les modalite s d’e mission et d’attribution gratuite d’actions ou 

d’autres titres donnant acce s au capital, en application de l’autorisation confe re e ci-avant ainsi que, le cas e che ant y 

surseoir ; fixer les termes, conditions et modalite s, en ce compris les dates, des e missions ; de terminer le nombre et 

les caracte ristiques des titres qui seraient e mis en vertu de la pre sente re solution ; fixer la date de jouissance, me me 
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re troactive, des titres qui seraient e mis en vertu de la pre sente re solution ; fixer les modalite s selon lesquelles la 

Socie te  aura, le cas e che ant, la faculte  de racheter ou d’e changer les titres qui seraient e mis en vertu de la pre sente 

re solution ; suspendre, le cas e che ant, l'exercice des droits d'attribution d'actions de la Socie te  attache s aux titres, 

conforme ment a  la re glementation en vigueur ; fixer les modalite s suivant lesquelles sera assure e, le cas e che ant, la 

pre servation des droits des titulaires de valeurs mobilie res, conforme ment a  la re glementation en vigueur et aux 

modalite s desdites valeurs mobilie res ; le cas e che ant, modifier les modalite s des titres qui seraient e mis en vertu 

de la pre sente re solution, pendant la dure e de vie des titres concerne s et dans le respect des formalite s applicables ; 

proce der a  toutes imputations et pre le vements sur la ou les prime(s), y compris au titre des frais engage s pour les 

e missions ; et, plus ge ne ralement, prendre toutes dispositions utiles, conclure tous accords, reque rir toutes 

autorisations, effectuer toutes formalite s et faire le ne cessaire pour parvenir a  la bonne fin des e missions envisage es 

ou y surseoir, et notamment constater la ou les augmentations de capital re sultant imme diatement ou a  terme de 

toute e mission re alise e en vertu de la pre sente de le gation, modifier corre lativement les statuts et solliciter 

l’admission aux ne gociations des titres e mis en vertu de la pre sente re solution partout ou  il avisera. 

L’autorisation ainsi confe re e au Conseil d’administration, avec le cas e che ant faculte  de subde le gation, est valable pour 

une dure e de vingt-six (26) mois a  compter de la pre sente Assemble e ge ne rale ; ladite de le gation prive d’effet toute 

de le gation ante rieure ayant le me me objet a  hauteur de la partie non utilise e de cette de le gation. 

 

 

Vingt-sixième résolution (Modification du paragraphe D de l’article 11 des statuts de la Société concernant la désignation 

de l’administrateur représentant les salariés actionnaires) 

 

L’Assemble e ge ne rale, statuant aux conditions de quorum et de majorite  requises pour les assemble es ge ne rales 

extraordinaires, apre s avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration, de cide de modifier le paragraphe 

D de l’article 11 des statuts de la Socie te  qui est de sormais re dige  comme suit : 

 

« D/ Un administrateur repre sentant les salarie s actionnaires :  
 

Un membre repre sentant les salarie s actionnaires, et un supple ant, sont e lus par l’Assemble e ge ne rale ordinaire parmi 

deux candidats titulaires et deux candidats supple ants de signe s par les salarie s actionnaires au sens de l’article L.225-

102 du Code de commerce dans les conditions e nonce es ci-apre s, comple te es par un re glement spe cifique e tabli par le 

Conseil d’administration en vue de l’e lection. 

 

La dure e des fonctions du membre repre sentant les salarie s actionnaires et de son supple ant est de quatre ans. 

 

Toutefois, le mandat de l’un ou de l’autre prend fin de plein droit et le membre repre sentant les salarie s actionnaires ou 

son supple ant est re pute  e tre de missionnaire d’office dans l’un des cas suivants : 

• en cas de perte de la qualite  de salarie  de la Socie te  ou d’une socie te  qui lui est lie e au sens de l’article L.225-

180 du Code de commerce ; 

• en cas de perte de la qualite  d’actionnaire de la Socie te  ou, s’il e tait le candidat de signe  par les conseils de 

surveillance, de la qualite  de porteur de parts de fonds commun de placement d’entreprise investis en actions de la 

Socie te  de s lors qu’il n’a pas re gularise  sa situation dans un de lai de trois mois ; 

• lorsque la socie te  dont il est salarie  vient a  ne plus e tre lie e a  la Socie te  dans les conditions pre vues par l’article 

L.225-180 du Code de commerce. 

En cas de de ce s ou de de mission, le sie ge devenu vacant est pourvu par le membre supple ant de signe  par les salarie s 

actionnaires avec le membre titulaire. Le membre supple ant remplace alors le membre titulaire pour la dure e du mandat 

restant a  courir.  

En l’absence de candidat supple ant, le sie ge vacant est pourvu, dans les meilleurs de lais, selon les modalite s de 

de signation et d’e lection de l’administrateur repre sentant les salarie s actionnaires de finies ci-apre s. Le mandat de 

l’administrateur ainsi nomme  en remplacement du pre ce dent administrateur prend fin a  la date a  laquelle le mandat de 

ce dernier aurait pris fin.  

 

De signation des candidats 

 

Les deux candidats (titulaires et supple ants) a  l’e lection aux fonctions de membre repre sentant les salarie s actionnaires 

sont de signe s conforme ment aux dispositions ci-dessous. 

 

Chaque candidat titulaire est respectivement de signe , avec son supple ant, par : 
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• les conseils de surveillance des fonds communs de placement d’entreprise (FCPE) dont l’actif est compose  

d’actions de la Socie te , conforme ment a  l’article L.214-165 du Code mone taire et financier, et dont les porteurs de parts 

sont les salarie s et les anciens salarie s de la Socie te  ou d’une socie te  qui lui est lie e au sens de l’article L.225-180 du 

Code de commerce ; 

 

• les salarie s de la Socie te  ou d’une socie te  qui lui est lie e au sens de l’article L.225-180 du Code de commerce 

qui de tiennent directement des actions de la Socie te  au nominatif (i) a  la suite d’attributions gratuites d’actions re alise es 

dans les conditions de l’article L.225-197-1 du Code de commerce et autorise es par une de cision de l’Assemble e ge ne rale 

extraordinaire poste rieure au 7 aou t 2015, (ii) dans le cadre du plan d'e pargne d'entreprise ou (iii) acquises dans le 

cadre de l'article 31-2 de l'ordonnance n°2014-948 du 20 aou t 2014 relative a  la gouvernance et aux ope rations sur le 

capital des socie te s a  participation publique et de l'article 11 de la loi n° 86-912 du 6 aou t 1986 relative aux modalite s 

des privatisations, dans sa re daction ante rieure a  l'entre e en vigueur de l'ordonnance pre cite e. 

Le calendrier de de signation des candidats est fixe  par le Pre sident du Conseil d’administration. Il est affiche  dans toutes 

les socie te s concerne es au moins trois mois avant l’Assemble e ge ne rale ordinaire appele e a  e lire l’administrateur 

repre sentant les salarie s actionnaires et son supple ant. 

 

i) De signation du candidat titulaire et de son supple ant par les salarie s et les anciens salarie s porteurs de parts 

de FCPE 

 

Le candidat titulaire et son supple ant sont de signe s par les conseils de surveillance des FCPE, re unis spe cialement a  cet 

effet, parmi leurs membres salarie s. 

 

Seuls les membres salarie s et porteurs de parts ont qualite  pour e tre de signe s candidats.  

 

Les membres des conseils de surveillance de signent le candidat titulaire et son supple ant a  la majorite  des voix e mises 

par les membres pre sents ou repre sente s lors de la re union ou ayant e mis un vote par correspondance, e tant pre cise  

que chaque membre dispose d’un nombre de voix e gal au nombre d’actions Renault de tenues par le FCPE divise  par le 

nombre de membres du conseil de surveillance dudit FCPE. En cas d’e galite  des voix, est retenue la candidature dont le 

membre titulaire a le plus d’anciennete  dans le groupe. 

 

La re solution commune des conseils de surveillance doit de signer un candidat titulaire et un candidat supple ant aux 

fonctions de repre sentant des salarie s actionnaires. 

 

ii) De signation du candidat titulaire et de son supple ant par les salarie s de tenant directement des actions de la 

Socie te  au nominatif 

 

Le Pre sident du Conseil d’administration proce de a  la consultation des salarie s actionnaires concerne s en vue de la 

de signation par eux d’un candidat titulaire et de son supple ant aux fonctions de repre sentant des salarie s actionnaires. 

 

La consultation est pre ce de e d’un appel a  candidatures. Seuls peuvent e tre candidats (au poste de titulaire ou de 

supple ant) les salarie s de la Socie te  ou d’une socie te  qui lui est lie e au sens de l’article L.225-180 du Code de commerce 

de tenant directement des actions au nominatif dans l’une des cate gories de finies ci-dessus. Chaque candidature pour le 

sie ge de titulaire doit e tre de pose e avec une candidature pour le sie ge de supple ant.  

 

La consultation est organise e dans le respect de la confidentialite  du vote. Il est attribue  un nombre de voix 

correspondant au nombre de droits de vote de tenus par le salarie .  

 

Sont de signe s candidats titulaire et supple ant aux fonctions de repre sentant des salarie s actionnaires les salarie s dont 

la candidature a obtenu le plus grand nombre de voix parmi les suffrages exprime s. En cas d’e galite  des voix, est retenue 

la candidature dont le membre titulaire a le plus d’anciennete  dans le groupe. 

 

La consultation est re alise e par tout moyen technique permettant d’assurer la fiabilite  du vote, le cas e che ant, par voie 

e lectronique ou par correspondance. Les modalite s concre tes de la consultation, y compris les conditions de de po t des 

candidatures en vue de la consultation des salarie s actionnaires, sont de finies dans le re glement spe cifique. 

 

Il est e tabli, a  l’issue de la consultation, un proce s-verbal comportant le nombre de voix recueillies par chaque 

candidature. 

 

Election du membre repre sentant des salarie s actionnaires et de son supple ant 
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Le membre titulaire repre sentant les salarie s actionnaires et son supple ant sont e lus par l’Assemble e ge ne rale des 

actionnaires, sur pre sentation des deux candidatures (titulaire et supple ant) de signe es dans les conditions de crites ci-

dessus, selon les conditions de quorum et de majorite  des assemble es ge ne rales ordinaires. 

Dans l’hypothe se ou  un candidat ne serait pas de signe  a  l’issue d’une des proce dures de de signation vise es ci-dessus, 

une seule candidature pourra e tre pre sente e a  l’Assemble e ge ne rale des actionnaires. » 

Les autres stipulations de l’article 11 demeurent inchange es. 

 

 

Vingt-septième résolution (Modification de l’article 20 des statuts de la Société concernant les Commissaires aux comptes 

suppléants) 

 

L’Assemble e ge ne rale, statuant aux conditions de quorum et de majorite  requises pour les assemble es ge ne rales 

extraordinaires, apre s avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration, de cide de supprimer le troisie me 

paragraphe de l’article 20 des statuts de la Socie te  qui sera de sormais re dige  comme suit : 

 

Ancien texte : 
 
« ARTICLE 20 - COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 
L’Assemble e Ge ne rale de signe au moins deux Commissaires aux comptes charge s de remplir la mission de contro le 
pre vue par les dispositions le gislatives en vigueur. 
 
Ces Commissaires aux comptes doivent remplir les conditions d'e ligibilite  pre vues par la loi. Ils sont nomme s pour six 
exercices et sont re e ligibles. 
 
Un ou plusieurs Commissaires aux comptes supple ants sont nomme s pour remplacer les titulaires en cas de de ce s, 
d'empe chement ou de refus ou de de mission de ceux-ci. » 
 
 
Nouveau texte : 
 

« ARTICLE 20 - COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 
L’Assemble e Ge ne rale de signe au moins deux Commissaires aux comptes charge s de remplir la mission de contro le 
pre vue par les dispositions le gislatives en vigueur. 
 
Ces Commissaires aux comptes doivent remplir les conditions d'e ligibilite  pre vues par la loi. Ils sont nomme s pour six 
exercices et sont re e ligibles. » 
 

 

III. Résolution à caractère ordinaire  

 

Vingt-huitième résolution (Pouvoirs pour accomplir les formalités) 

 

L’Assemble e ge ne rale donne tous pouvoirs au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait du proce s-verbal de la 

pre sente Assemble e ge ne rale pour accomplir toutes les formalite s de de po t et de publication pre vues par la loi. 
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10 - ATTESTATION DU RESPONSABLE DU DOCUMENT 
D’ENREGISTREMENT UNIVERSEL  
 

 

J’atteste, apre s avoir pris toute mesure raisonnable a  cet effet, que les informations contenues dans le pre sent 
amendement au Document d’enregistrement universel 2019 sont, a  ma connaissance, conformes a  la re alite  et ne 
comportent pas d’omission de nature a  en alte rer la porte e. 

Boulogne-Billancourt, le 11 juin 2020. 

Clotilde DELBOS 

Directeur ge ne ral par inte rim 
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d’examen le cas e che ant) 

n.a n.a  

 18-3 Audit des informations financie res annuelles historiques 334 et s. ; 417 et s. ; 
472 

4.1 ; 4.3 ;7.2  

 18-3-1 Audit inde pendant des informations financie res annuelles historiques 334 et s. ; 417 et s. ; 
472 

4.1 ; 4.3 ; 7.2  

 18-3-2 Autres informations audite es n.a n.a  
 18-3-3 Informations financie res non audite es n.a n.a  
 18-4 Informations financie res pro forma 353 4.2.6.2  
 18-5 Politique de distribution de dividendes 451 5.3.3 37 
 18-5-1 Description de la politique de distribution des dividendes et de toute 

restriction applicable 
451 5.3.3 37 

 18-5-2 Montant du dividende par action 11 ; 17 ; 67 ; 384 ; 438 ;  
452 ; 455 

Sommaire ; 1.1.2 ; 1.3 ; 
4.2.6.4 (note 18) ; 4.4.2.26 ; 
5.3.3 ; 5.3.3.1 ; 5.4.2 ; 6.1 

37 

 18-6 Proce dures administratives, judiciaires et d’arbitrage 103 1.6.1.3  
 18-7 Changement significatif de la situation financie re 103 1.6.1.3  
19 Informations complémentaires    
 19-1 Informations sur le capital social 18 ; 384 ; 444 et s. Sommaire ; 1.1.2 ; 

4.2.6.4 (note 18) 5.2 ; 
5.2.6.1 

 

 19-1-1 Montant du capital souscrit, nombre d’actions e mises et totalement 
libe re es et valeur nominale  par action, nombre d’actions autorise es 

11 ; 18 ; 384 ; 443 ;  
446 et s. 

 

1.1.2 ; 4.2.6.4 (note 18) ; 
5.2.4 ; 5.2.6.1 

 

 19-1-2 Informations relatives aux actions non repre sentatives du capital 447 5.2.6  
 19-1-3 Nombre, valeur comptable et valeur nominale des actions de tenues par la 

Socie te  
446 et s. 5.2.5.3 ; 5.2.6  

 19-1-4 Valeurs convertibles, e changeables ou assorties de bons de souscription 430 4.4.2.10  
 19-1-5 Conditions re gissant tout droit d’acquisition et/ou toute obligation 

attache (e) au capital souscrit, mais non libe re , ou sur toute entreprise visant a  
augmenter le capital 

444 et s. 5.2.4  

 19-1-6 Option ou accord conditionnel ou inconditionnel de tout membre du 
groupe 

448 et s. 5.2.6.2  

 19-1-7 Historique du capital social 444 ; 447 5.2.3 ; 5.2.6.1  
 19-2 Acte constitutif et statuts 442 ; 453 5.1.1.4 ; 5.4.5  
 19-2-1 Registre et objet social 442 5.1.1.4   
 19-2-2 Droits, privile ges et restrictions attache es a  chaque cate gorie d’actions 447 5.2.6.1  
 19-2-3 Dispositions ayant pour effet de retarder, diffe rer ou empe cher un 

changement de contro le 
447 5.2.6.1  

 Contrats importants 421 et s. 4.3.2  
 Documents disponibles 442 ; 453 5.1.1.6 ; 5.4.5  

 
 

 


